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PROGRAMME ---------.----
de la 

XVIIIème ~ RONDE m::s PROi3LENES DE Li EUROPE. 

nAM:BOFRG 

Hamburg, Handelskammer .. Al beEl....§_~.J:liifer-·Saal 

28, 29 et 30 Octobre I966 

THEME "La position de l'Allemagne dans l'Europe d'aujourd'hui" 

VENDREDI 2 8 OCTOBRE I966 

9 h 30- Ouverture de la XVIIIème "Table Ron<ie des Problèmes de l'Europe", sous 
la présidence de Son Excellence, Jonan W. BEYEN, ancien lUnistre des 
Affaires Etrangères des Pays-Bas, Président de l'Association pour 
l'Etude des Problèmes de l'Europe, 

IO h 

- Allocution de M. le Maire de Hambourg. 

- Présentation des Rapports 

I. 1-'1, Stanley HENIG, Membre de la Chambre des Comm'-lnes : "La Grande
Bretagne et le problème allemand" ; 

2. 1-'1. Christian de LA HALENE, sncien Ministre, Membre de l'Assemblée 
Nationale Française : "La France et la question allemande" ; 

3" M. r·Iario PEDINI, Membre du Parlement Italien : "L'Allemagne. et la 
Communauté Economique Européenne 11 ; 

4. 11, vlolfgang SCRUTZ, FTésident d.u Comité "Unteilbares Deutschland" 
11 La position de l'Allemagne dans l'Europe d'aujourd'hui". 

I2 h 45 - Vin d'honneur offert aux Participants par la Handelskammer Hamburg, 

I5 h - Ouverture des débats 

- Intervention de H. Hans Rudolph Freiherr von SCHROEDER, Viceprases 
der Handelskammer Hamburg ; 

- Intervention de Son Exc, Lo:::-d GLADWYN, Président du Nouvement "Britain 
in Europe" ; 

- Interventions de }!, Erik BLilllEJTFELD, Nembre du Bundestag,. de 11. Robert 
HATHEVI, Membre de la Chambre des Communes, ë.ncien Secrétaire d'Etat 
britannique et du Prof. Georges GORIELY, Directeur des Recherches Poli
tiques de l'Institut d'Etudes Européennes de Bruxelles, etc .. , 

IB h 30 - Réception à l'Hôtel de Ville de Hambou:::-g des Hembres de la Table Ronde. 

,, 



. .. -., 

SAMEDI 29 OCTOBRE I966 

9 h - Reprise des débats, 

- Intervention de M. John B. HYND, l1embre de la Chambre des Communes, 
ancien Ministre : "La Grande-Bretagne et les problèmes européens" ; 

-Interventions de H, Altiero SPINELLI, Directeur de l'Institut Italien 
des Affaires Internationales et de H, Michel !HTZAKIS, ancien Inspec
teur de la Banque de France, etc •.• 

- Intervention deN. Pierre ABELIN, Député à l'Assemblée Nationale Fran
çaise, ancien Ministre ; 

- Interventions de M. Hans APEL et de M. Georg KLIESING, Membres du 
Bundestag •. 

I2 h 45 - Visite du Port de Hambourg et lunch à bord d'un bateau. 

I5 h Reprise des débats. 

IB h 

- Intervention de H. Léo HM·!ON, Professeur ·à la Faculté de Droit de 
Dijon, Hembre du Conseil Economique et Social Français : "L'unité al
lemande dans l'unité européenne" ; 

- Conclusions de H. Theo SOHMER, du Département Politique du "Die Zeit" 
et de !1, Pierre mn, Directeur des Etudes à l'Institut Atlantique, 

Allocution du Président BEYEN. 

- Clôture des débats ; 

Fixation de 1 1ordre du jour, de la date et du lieu de la XIXème 
"Table Ronde". 

DIMANCHE 30 OCTOBHE I966 

8 h 30 - Excursion à Lübeck, 

I2 h 

I3 h 

Déjeuner au Restaurant Historique Schabelhaus, 

- A la fin du déjeuner, communication du Délégué Général sur l'activité 
présente et future de l'Association pour l'Etude des Problèmes de l'Europe. 

Clôture de la XVIIIème Table Ronde. 

Retour à Hambourg des Participants de sorte qu'ils puissent prendre les 
avions pour Amsterdam, Bruxelles, Copenhague, Londres, Milan, Oslo, Paris:. 
Rome, Stockholm, Vienne, Zurich, 

N. B. - Tous les Participants à la "Table Ronde" ont le droit d'intervenir dans les 
débats et de répondre aux principaux orateurs pour un temps limité à 
3 mi nu tes, 



LISTE EFFECTIVE DES PARTICIPANTS A LA 

XVIIIème "TABLE RONDE DES PROBLEï1ES DE L'EUROPE" 

Hl'!. Pierre AB:CLIN' 

André AIZAC 

Homer G, ANGELO 

Johe.nnes·ANGYAN 

He.ns APEL 
Romolo ARENA 

André ARHENGAUD 
l'!me Nichèle Am10NT 

HI!. David BAIŒR 

Antonio BASLINI 
Ernst BAllER , 

Jacques BAUIŒL 

G. BERARD-QU:CLIN 

De.nte BIGONI-LARDEL 
Erich BINDERT 
Erik BLmŒNFELD 
R. BOURILLET 
P .li .L, BRIJNEN 

Georges BROUSSINE 

Henri BRUG!'IANS 
Herbert BURCHARDT 

Günther BURGHARDT 

HANBOURG - 28, 2 9 et 30 OCTOBRE 1966 

Député à 1 'Assemblée Nationale, ancien Nirlis.:tre -
PARIS -

' -
Directeur Général du QuotidiEm Economique et 
Financier "Cote Desfossés" - PARIS -. 
Co'-Directeur du Groupe de Recherche Atlantique 
à 1 1 Ina ti tut des Etudes Européennes de. 1 1Univer
si té de BRUXELLES -
llembre du· Cami té Directeur de 1 1 Organisation des 
Industriels Autrichiens - HIEN -
Hembre du Bundestag - BONN -
Directeur Central, Chef du Service ''Relations 
Extérieures" de l' I. R. I. - R0!1A -
Sénateur, Membre du Parlement Européen - PARIS -
Ecrivain, Conseiller de Synthèse - PARIS -

Founder Member and Hon. Treasurer of the Young 
European Management Association - LONDON -
Député au Parlement Italien - RONA -
Pressbüro sud im Deutschen 'dirstchaftsdienst -
Këln-l:l1ThTCHEN ~ 

Sénateur français, Secrétaire Général de l'Union 
pour la· Nouvelle République (u ,N ,R,) - PARIS -
Président Direct~ur Général de la Sté Générale de 
Ptesse, Directeur Général de l'"Agence Européenne 
de Presse" et de "La Correspondance Européenne" -
PARIS -
Journaliste - -HADRID -
Directeur à la Deutsche Bank - DUSSELDORF -
11embre du Bundestag - HAJ'IBURG-BLANIŒNESE -
Conseiller d'Ambassade - PARIS -
Conseiller pour les Problèmes de l'Intégration 
de l'Europe auprès de la Bataafse Internationale 
Petroleum Maatschappij - DEN HAAG -
Directeur du Quotidien "La Politique ce matin ••• " 
PARIS -
Recteur du Collège d 1Europe -BRUGES -
Vize-Pr~sident der Deutsch-Indonesischen Gesell
schaft e.v., Direktor der Commerzbank A,G,
DUSSELDORF -
\\Tis sens chaftl. l!i tarbei ter S tiftung Europa-Kolleg 
HA!1BURG -



HE, Joseph CANAAN 

l1aurizio CAPRA 

li, CAFTULLER 

Guy de CARJIOY 
Giuseppe CARON 
Nassimo CASILI D'ARAGONA 
Jlarquis CITTADINI-CES I 

Jean CLOUET · 

Emmanuel COFFIETERS 

Peter COULI·!AS 
Heurice COURTOIS 
A,J, CYDZIK 

Pierre DAVISTER 

Vernon DA\ISON 

Hlle Louise DE ~A 
JIN, J, C, DE BRUINE 

Dino DEL BO 

Georges ELGOZY 

Philippe FAYOLLE DE !!ANS 

Johannes FESIŒ 

Hans Bodo FOLHHITT 

Luigi FORNI 

Alfred FRISCH 
Ernst-Ulrich FRONH 

Alfonso GP,ETAIH D'ORIS CO 

François GARELLI 

- 2 -

Conseiller Economique auprès de l'Ambassade 
d'Israël - BONN -
Editeur de la Revue "Les Problèmes de l'Europe" -
ROl!A -
Fresse und Informationsamt des Bundesregierung -
BONN -
Professeur à 1 1 Institut d'Etudes Poli tiques - PARIS 
Secrétaire d •Etat au Budget, Sénateur italien- Rm!A 
Président du Comité de Coordination (cocon) - PARIS 
Envoyé Extraordinaire, Hinistre Plénipotentiaire, 
ancien Secrétaire Général de l'O,E.C,E, - BRUXELLES 
Délégué Générf!.l de la Fédération Nationale des 
Trave.ux Publics - PARIS -
Directeur Général de l'Institut Royal des Relations 
Internationeles (I.R.R.I,), Professeur au Centre 
Universitaire de l'Etat à Anvers -BRUXELLES.
Journaliste "Die Zei t" - HA!1BURG -
Directeur du Banco Eepanol en Pa,ris - PARIS. -
Secrétaire Géneral Central European Federaliste -
LONDON -

Administrateur-Gérant et Directeur Politique de 
l'Hebdomadaire d'Information "Special" -BRUXELLES -
Secrétaire. Gén, de l 1 Internetionale Libérale
LONDON -
Service D_:Lplomatique de 1 'O.R.T.F. - PARIS -
"N.V, Philips' Gloeilampenfabrieken" -EINDHOVEN
Anoièn Jlinistre, Président de la Haute Autorité de 
la C,E,C,A. - LUXENBOURG -

Inspecteur Gén~ral de l'Economie Nationale fran
çaise - PARIS -

Chargé du Département des Etudes Economiques et 
Techniques du C,E,D.I,H,O.N, - PARIS -
Directeur llandataire Général du Siège Central de 
la Deu ts che Bank - IlllJŒURG -
Stellvest. Vors, Ldvrd. Hamburg der Europa Union -
HA!iBURG -
Correspondant à Bonn des Journaux Italiens "La 
Nazione" (Firenze), "Il Resto del Carline" (Balo
gna) - BONN -
Directeur Revue "Lee Problèmes de 1 'Europe" - PARIS -
Ressortlei ter Aussenpoli tik "Die viel t" - HA!IBURG 

Président de la Confédération Générale de l 1Agri
cul ture Italienne - ll.Ol'IA 
Représentant pour l'Europe Continentale de la 
Nartins Bank Ltd. - PARIS -



liN, Jacques GASCUEL 

Lord GLADV!Yl' 

George!! GORIELY 

Diethard GOTTSCHALK 

André GROS 

Cesidio GUAZZARONI 

He.urice HALFF 

Léo RAHON 

Ernst Etzel HANISCH 
Hans H, HAUSSER 

S te.nley HENIG 

Ernee t HETJNAN}! · • 
lî, HOPF 

John B, HYND 

Charles IGONET 
Hans ISENHAGEN 
C,I, ISOLANI 

Nme Nargueri te JADOT 

Nll. P, IV, JALINK 
René JEUDY 

Jonkheer N,P,H. Van KARNEBEEK 

vlalther IŒD-1 
Volkmar IŒLLER~IANN 
Georg !ŒTTLER 
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Président Directeur Général de la Société d'Etudes 
et d'Information Economique "Perspectives"- PARIS 
Président du Houvement "Britain in Europe", an
cien Ambassadeur - LONDON -
Directeur des recherches politiques de l'Institut 
d'Etudes Européennes -BRUXELLES -
Président du Cercle de Travail Franco-Allemand -
DUSSELDORF -
Président Directeur Général de la Sté Internatio
nale des Conseillers de Synthèse, ancien Secré
taire Gén. du Centre International de Prospective 
(Président}!, Gaston BERGER) - PARIS -
Vice-Directeur Général des Affaires Economiques 
au .Ninistère des Affaires Etrangères - RmiA -

.Président des Houillères du Bassin de Lorraine, 
11embre du Conseil Economique et Social - PARIS -
Professeur à la FBculté de Droit de Dijon, Avo
cat à la Cour d'Appel de Paris, ancien Sénateur, 
Nembre du Conseil Economique et Social - PARIS -
Avocat - DUISBURG -
Conseiller de Presse, Ambassade de la République 
Fédérale d'Allemagne -BRUXELLES -
Nembre de la Chambre des Communes, Professeur 
d'Etudes Politiques à l'Université de Lancaster
LOl'TDON -
Direc:teur d~ l'Agence "Univeré" - PARIS -
NinisterialrBt im Bundesministerium für vlirtschaft 
BONN -
Hembre de la Chambre des Communes, ancien l1inis
tre - LONDON -

Direction des Recherches Cie St-Gobain - PARIS -
Secrétaire Général Europa-Kolleg HANBURG -
Premier Secrétaire, Ambassade Gde-Bretagne - PARIS 

Sénateur Belge, Président de la Section Belge de 
1 1 Internationale Li bé"rale - BRUXELLES -
Conseiller de l'Ambassade des Pays-Bas à BONN
Consul Général de France à HAHBURG -

Directeur Algemene Bank Nederland, ancien Direc
teur Général à la C ,E ,E,, ancien Ambes sadeur des 
Pays-Bas - DEN HAAG -
Bundeezentrale fUr Politische Bildung - BONN -
"Die Neue Gesellsche.ft" - HAI!BURG -
Stellvertr. 1. Syndikus d. Handelskammer Bremen -
BREJ1El! -



IlM, Heinrich KLEBES 

Hme 
rm. 

Jobst Freiherr Von KORFF 
J.F. EOVER 

Hans IŒV\JŒR 

Enzio Von ICUHUIANN-ST\IT<IT>I 

Roland IèUHN 

Jean LALANNE 

Chris tian de LA r·IALENE 

Jean de LA TAILLE 
Pierre ill BRUN 

Jacques LEl<IAN 
David LIBON 
Theo 11, LOCH 
Pietro LORENZOTTI 

Robert r~uc 

H,H, HANDEL 

David HARDELL 
Giovanni !!AS IA 
Roger NASSIP 
Hans-Joachim Von l'IERKATZ 
Gerhard lJERZYN 

Jean I'ŒSTDAGH 

Hanuel E. lULLE GONZALEZ 
Hichel !HTZAKIS 
l1aurizio l!ONTEFOSCHI 
Louise IIOREAU 
Roger J.10RGAN 

D. Vicente HORTES ALFONSO 
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Représentant de N,P. SIHTI-ŒRS, Secrétaire Géné
ral du Conseil de l'Europe- STRASBOURG-
E conomis te-Juriste - KREFELD -
Correspondant particulier quotidien "Tages-. 
Anzeiger" - PARIS-ZURICH -
Vice-Président du Conseil Economique et Social 
de la C,E,E, - KOLN -
Etudiant à la Faculté de Droit à l'Université de 
HA!lBOURG -
Directeur du Département du Commerce Extérieur de 
la Chambre de Co~flerce et de l'Industrie- BONN-

Conseiller particulier de l'Institut de Formation 
et de Recherche des Nations-Unies - PARIS -
Député à l'Assemblée Nationale Française, Ancien 
Ministre, Rapporteur Gén, du Budget de la ville de 
PARIS -
Secrétaire Général du C ,E ,P ,E ,S, Français - PARIS 
Chargé de Mission à la Direction Générale de l 1Elec
trici té de .France (Etudes Economiques), Ancien Se
crétaire de la C,G,T, - PARIS -
Délé·gué du. "Le Journal du Parlement" - PARIS -
Conseiller Economique - PARIS -
"Rheinischer Herkur" - BONN -
Représentation de l 1 Istituto perla Ricostruzione 
Industrial!e (I,R,I.) auprès des Communautés Europ. 
BRUXELLES' -
Directeur Politiq_ue du Conseil de l'Europe -
STRASBOURG -

Chef du Département Bancaire de la Banque des 
Règlements Internationaux - BASEL -
Attaché de Presse, Conseil de l'Europe- STRASBOURG
Avocat, Fonda ti on R U I - ROI-lA -
Directeur des Services Etrangers du "Figaro"- PARIS -
J.\embre du Bundestag, Ancien Ninistre -BAD-GODESBERG -
Directeur de l'InstitUt Wirtschafts und Sozialpo-
li tik Ha us Riss en - HJJ.\BURG--RISSEN -
Secrétariat Général des.Conseils des Ministres -
BRUXELLES -
du Journal "Desarrollo" - HADRID -
Ancien Inspecteur de la Banque de.France- PARIS -
Chef des Services Etrangers "Il Nessaggero" - R0!1A -
Hembre du Houvement Fédéraliste Européen - PARIS -
Lecturer in International Relations, University of 
Sussex - BRIGHTON -
Commissaire Adjoint, Comisaria del Plan de Desarrol
lo Economico y Social, Presidencia del Gobierno -
HADRID -



HH. Alfred 110ZER 

Josêf NULLER-HAREIN 
Alwin l!UNCHHEYER 

Horst NEill!ANN 
G. NICOLAYSEN 

André NOEL 

Pierre NUSSBAUNER 

Jacques OGER 
Beniamino OLIVI 

Jean ORNS TE IN 

Re.ndolfo PJ,CCIARiii 
Silvano PALIDIEO 

He.rio PEDINI 
Giuseppe PELLA 

Piero de PEVERELLI 

-' 
C.C. Von PFUEL 

.. 

Al~do PIERONI 

!'}aloozzo FINI 
René PLAS 

M, POHHERENIN 
Role.nt PRE 

Gino RAGNO 

Hans A, REIF 

Serge de ROBIANO 

Charles RONSAC 
Peter Udo ROSENAN 
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Chef de Cabinet du Vice-Président, Il. NANSHOLT,- · 
de la Commission de la C.E.E. - BRUXELLES -
Rédacteur en Chef de "Die Zei t" - Hill'IEURG 
de la Société 11 i, Fa~ 11ünchmeyer & Cie" - HA!1BURG 

Jugenddorf Haue Godenfande - i!ALENTE HOLSTEIN -
Referent, Seminar fur Offentliches Recht und 
Staatelehre, Universitat HAIŒURG -
S.A. CITROËN - Trésorier de l'Union Paneuropéenne 
PARIS -
Conseiller d'Ambassade, Chargé des Affaires Eco
nomiques auprès de l'Ambassade de Suisse- KOLN-

Advisor Esse-Europe Ino, - LONDON 
Porte-parole de la Commission de la C,E,E~ -
BRUXELLÉS -
Représentant "The British Petroleum C0

" - PULLY-

Dé pu té Italien, ancien ~finis tre -· R011A -
Inspecteur Général du Trésor, Ministè-re du 
Trésor - RONA -
Député au Parlement Italien - RO}U> -
Député Italien, ancien Président du Conseil, 
Représentant dela Démocratie Chrétienne- RONA
Bureau de Représentation de l'E,'N, I, auprès des 
Commu!]au-tés Ehropéennes - BRUXELLES -
Délégué National Allemand au Conseil de l'Europe
BONN -
Correspondant du Journal "Il Corriere della Sera" 
LONDON -
Consul Général d'Italie - HMIBURG -
Gouverneur du Fonds de Rééte.blissement du Conseil 
de l'Europe- PARIS -
Vortre.gender Lege.tionsrat - Auswartigee Amt - BONN 
Président du Centre Européen pour le Développe
ment Industriel et la lfise en Valeur de l'Outre
l'1er, Membre du Conseil Economique et Social -
PARIS -

Secrétaire Général et Fondateur de l'Association 
pour 1 1Ami tié Halo-Allemande - ROI-lA -
Vice-Président Chambre des Députés de Berlin, 
Vice-Président du Groupe Allemand des Libéraux · 
Internationaux - BERLIN -
Conseiller Politique de l'Ambassade de Belgique
BONN -
Rédacteur en Chef "Opera l'lundi-Europe" - Pfu'liS - · 
Handelskammer HPJY!BURG -



~lJI!. !!, ROSENSTIEL 

Gianfranco ROSSI 
Christophe RO\ILAND 

Roberto RUOZI 

Alberto SALVATORI 

G, V, SAl'1PIERI 

Piero SJJIIP IERI 
Tito SANSA 
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S ecréteire de la Commission .Poli tique de l'Assem
blée Consultative du Conseil de l'Europe-
STRASBOURG ·-
"Il Popolo" - BONN -
r!embre de la Chambre des Communes, Private. Secre
tary to the Chancellor of the Duchy of Lancaster, 
George THO}JSON - LONDON - ' 
Cassa di Risparmio delle Provincie Lombarde -
NILAJW -

Directeur du Service "Affari Commerciali e Doganali" 
de la Société liontecatini-Edison - NILANO 
Délégué Général de 1 lfcssocia ti on pour l'Etude des 
Problèmes de l'Europe, Journaliste Italien - PARIS -
Agence "Anse" - ROMA -
Journaliste 11 La Stampa" (Torino) - BAD-GODESBERG -

Comte Al vise SAVORGNAN 
Robert Van S CHENDEL 
SCHIERBAU!! N, 

DE BRAZZA - Expert en Relations Publiques - RONA 

Nme 
]•IJ!, 

Ernest B, S CIDIIDT 
J,J, SCHOKKfNG 
Gunther SCHONEIS 
Hans Rudolph Freiherr 
J, SCHUCHT · 
\Iolfgang SCHU~Z 
!!, SCHVIANDJ):S 

!!ariane SE BAS TIAN 

Jean SERVOT 

Jack H, SHELLENBERGER 

Helmut SIGRIST 

Albert de SHAEIE 

Bruno SNELL 
Théo somŒR 

G,A, SONNE!!HOL 

Luis Enri~ue SORRIBES 

Béa triee S PALLETTI 
Al tiero SPI!!ELLI 
Nan1ell STAJ'1P 

Von 

Secrétaire Général du J.!ouvement Européen- BRUXELLES -
Orr, Bng, Bonn - BAD-GODESBERG -
Secrétaire de la Chambre de Commerce de BALE -
Professeur ·~ DOORN -
Secrétaire Général d'Europa Union - HANBURG -

SCHROEDER - Viceprases der Handelskammer - HA!ÜlURG -
Directeur ·a.e ·ra Commerzbank AG - HANBURG -
Président du Comité "Unteilbares Deutschland"- BONN-

·Correspondant de 1 •Agence France Presse· (A,F,P,) -
HANBURG -
Professeur à 1 1Universi té de ~ladrid, Secrétaire Gé
néral de la Banque d'Espagne - l'JADRID -
Directeur Adjoint au Conseil National du PatrDnat 
Français - PARIS -
Conseiller Adjoint à la !!lis sion for Public Affaira, 
United States Nission to the European Communities -
BRUXELLES -
Secrétaire Exécutif Adjoint de la Commission de la 
C,E,E, - BRUXELLES -
Ancien Ministre des Affaires Economiques de Belgi
que, Président du Conseil Central de l'Economie
BRUXELLES -

'Protektor Europa-Kolleg - Hill!BURG -
Chef du Département Politique du Journal "Die Zeit" 
HAHBURG - . 
Directeur Général du Ministère de la Coopération 
Economique - BONN -
Attaché Social à l'Ambassade d'Espagne à Bonn -
BAD-GODESBERG -
Rédacteur en Chef de "La Tribune" - ROIIA -
Directeur Isti tuto Affari Internazionali - RO!·IA 
de la "Ifaxwell S tamp Associa tes, Ltd. 11 - LONDON 



• 

!1}1, H,J, STOKVIS 

Jürgen TITTEL 
Fulvie TORTORA 

André UUJANN 
Pierre URI 

Jacob VAREKAMP 
Vietor VINDE 

Pe.ul 0, VOGEL 

Edward \•IALL 

. Eric N, viARBURG 
l!me Yvonne de 1iERGIFOSSE 

Mlf,· Ernst ZELLNER 

Guido ZUCCHINI-SOLIJIŒI 
)' 
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Directeur du "N,R,S, Stokvis & Zn." - ROTTERDAM -

Groupe Allemand du C,E,P,E,S, - FRANKFURT-
Chef de Cabinet du Président de la Haute Autori
té de la C ,E, C ,A. - LUXEHBOURG -

Directeur de la Tribune des.Natione - PARIS -
Directeur des Etudes l l'Institut Atlantique -
PARIS -

Consul Général des Pays-Bas à HAJ'IBOURG -
Commentateur Politique de la Radio-Télévision 
Suédoise - STOCIŒOLI! -
Direktor der Staatlichen Pressestelle Senat der 
Frei en und Hanses tad t - HAl'IBURG -

Member of the British Institute of International 
and Comparative La~r - LONDON -
Banquier - Hlll!BURG -
Secrétaire Générale de la Ligue Européenne .de 
Coopération Economique (L,E,C,E.) -BRUXELLES-

Directeur Financier du Fonds de Réétabliesement 
du Conseil de l'Europe- Bankoberratt de la 
Bundesbank - FRANKFURT 
Bataaf.se Internat. Petroleum Mij. N,V, -DEN HAAG-
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A S S 0 C I A T I 0 N P 0 UR L'ETUDE 

DES 

P R 0 B L E M E S D E L'EUROPE 

DIX-HUITIEME TABLE RONDE 

Hambourg, Chambre Qe Commerce 

28 - 29 Octobre 1966 

LA POSITION DE L'AL~EMAGNE 

DAHS L'EUROPE D 1 AUJOURD'HUI 
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Sommaire dés principales inter:ventions (1) 

Le Marq~:i:s C:ittadini Cesi, Présidoat, déclare ouverte 
la dix-·hu:tt.ièDe Tt:rbl'! Ronde; le 28 octobre à 10 heures 4G. 

. . 
.· .Il. "exprime," au" nom des part"icipants, ses meilleurs voeux 

de prompt rétablissement au·· Président Beyen ali·té et empêché de 
présider la présente Table Ronde. · 

. . 
M. vcin f.lerlŒtz propose 1 1 envoi· cl 1 un ~-.élégramme 'à 

1'1. Beyen et remercie la ville de Hambourg pour son hospitalité. 
Il saiue les personnalités ·présentes, parmi lesquelles 
NH .. Del Bo,_ John Hynd, de la Malène,_ P.ella, NJ'.q. les représenta.'1ts 
du Conseil_ de 1 1-Europe et" des Communautés. européennes, et · 
remercie également· IfJ. le Président de la Chai":1bre de Commerce . 
de Hambourg d 1 avoir bien voulu mettre ses locaux à la disposition 
de la Table Ronde. · 

M. vo-n Schroder, Président de la Chambre de Cornr.Jerce de 
Haniboui'g-:;-ra:ppelle la vocation cosmopoli ·ce de· la ville en tant 
que port et plaqùe tournante commerciale et souligne ses 
responsab:i_l.ités nouvelles non loin de la ligne de démarcation." 
Il souhaite. q,ue ·l'a ·c-.E.E. vienne rapidement à s 1 é·largir· et que·, 

·1e "JCehnedy Round" soit couronné de succès, Il rappelle, d'autre 
part, que dans le doma.ine des relations entre 1"1Est et 1·10uest : 
le port d'e Hambo4rg connaît notamment· des échanges avec·la 
Tchécoslovaquie, la Pologne et -la Hongrie., qui fournissent une 
part itn~ortc..nte du trafic fluvial. Il déclare enfin quo le 
champ d action de. Hambourg est· à 1·1 échelle· du m~p.de ent~er 
et· sou,haite que l_1Europe politique vienne bientot completer 
1 1union économique. 

( 1) Ces. indications sommaires n 1 Gmt pas été revues par . 
les orateurs .. Le texte intégral des interventions 
sera publié dans la revue "Problèmes de 1 1Europe" •. 
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M. Stanley Henig rappelle que pour la Grande-Bretagne 
il s 1 agit de veiller à ce que l'Allemagne Fédérale demeure au 
sein de 1 11'.liiance occidentale et d 1 éviter qUe 1 1 Allemagne ne 
;renne des initiatives indépendantes dans un sens qui ne pour
rait qu 1 ~ugmenter les risques de guerre. Il estime que la ligne 
Oder-Neisse sera à long terme la frontière définitive de 
1 1Allemagne. La réunification allemande ne pourra être réalisée 
que dans le cadre d 1une réunification de l'Europe où 1 1Allemagne 
a un rôle à jouer. L1Europe actuellement est faible et "amica
lement divisée". 

M. de la I1Jalène rappelle que pour la France, la question 
allemande c 1est la question européenne dans son ensemble, dont 
la division de l'Allemagne et de Berlin ne sont que des symptômes. 
C1est par des moyens pacifiques que l'Europe et l'Allemagne 
doivent se réunifier. Le Général de Gaulle a très nettement pris 
position sur ce fait, pour autant que 1 1Allemagne ne remette pas 
en cause ses frontières actuelles et renonce à tout armement 
atomique. 

Après un historique de la position française vis-à-vis 
du Pl'Oblème allemand, 1 1 orateur rappelle que le monde a bien 
changé depuis l'époque stalinienne : la stratégie s 1est trans
formée du fait du progrès technologique, le spectre atomique 
s'est éloigné ; le monde communiste connaît de profondes 
transformations.- Il e;:iste désormais plusieurs- comr.Junismes _; 
1 1U.R.S.S. montre une patience infinie dens le conflit vietnamien ; 
la doctrine Hallstein subit des altérations. La construction de 
1 1Europc'reste aujourd'hui un objectif prioritaire : politique 
de détente et politique européenne doivent aller de pair. La 
France, pour sa part, s 1efforce d 1établir un maximum de liens 
avec les pays de 1 1Est, sans renier pour autant ses positions 
fonde.mentales. D1autre fart, 1 1Europe de l-'Ouest doit s'organiser 
et se renforcer, afin d éviter que le dialogue russe-américain 
d 1 ores et déjà engagé ne mène à un nouveau partage de l'Europe. 

M. Pedini regrette que la C.E.D. n 1ait pas permis à 
1 1Allemagne de resoudre ses problèmes politiques. L1 Allemagne 
ne s'est cependant pas laissé décourager ; elle s'est engagée 
dans le Traité de Rome, mais les découragements successifs 
risquent de détourner le pays vers des satisfactions immédiates 
et pr:o.tiques de ses· intérêts nationaux. 

La réalisation de la communauté en tant qu'unité politique 
et économique offrirait à l'Allemagne de grands avantages en ce 
qui concerne toute éventuelle possibilité de résoudre le problème 
d'unification. Ce problème est aujourd'hui considéré par 1 1opinion 
publique allemande de façon plus·positive et plus réaliste que 
par le passé. Le Gouvernement de Bonn est plus poussé vers un 
choix difficile entre la fidélité inconditionnelle à l'Occident 
et le désir de traiter directement avec l'U.R.S.S. Il faut noter 
les efforts de la République Fédérale, notamment à la suite du 
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récent mémorandum .allemand: sur .la paix et du Livre blanc sur 
la question a·llemahdef affirmant q11e le pars est prêt à faire 
des sacrifices pour 1 unification, mais qu il n 1y aura pas de 
concessions sans contre-partie; il faut donc-aider 1 1Allemagne 
à résoudre son problème. dans la.communauté des peuples libres 
pour éviter tqute reria.issance dt un nationalisme gctif •.. 

I-1" Schü-tz rappelle. q)le. 1 1 Allemagne avait espéré régler 
son probleme, qui est e).lropéen, .par 1·1 Europe.· t:Jalgré .le.s .drames 
issus. de .ia guerre, les A_llemançi::; ;:;ont restés un peuple .. Il est 
cert<".in,· de ç,e fait,· que même dans la soi-dis2.11t· R.D.A. il· existe 
un problème national ; il s 1-impcise donc de ne pa·s laisser aux 
commuilistes all.emanàs le monopole de 1 1 idée· ailemande.. Il 
convient. aujourd 1hÜ:l' de tisser de;; lieJ:lS .concrets _avec 1 1Est, 
car .il est im.pims<'.ble· qu 1_en IÜlemagne .même, un t.llemand. puisse 
se seritir étranger. L 11,U1ification de l'Allemagne et de 1 1Europe 
sont les elements d 1un seul et même problème q11i rend une solu-· 
tion isolée impossible. Le renforcement des relations entre la 
République Fédérale et les pays de 1 1Est ne doit pas contribuer 
à renforcer la position de-la R.D.A. Il convient donc c't 1 avancer 
à petits pas. Il faudrait également. ins'ci tuer un instrument 
politique- permanent pou:t• 1es .conversations avec ·1 'Est, afin 
d 1 éviter.les·9urènchèrës. 

'• 

f.i. Armengaud déclare que lorsque 1 1 idée des Communautés 
européennes fut lancée,. c'était au lendemain de la guer+e ; ces 
eff~rts ét~ient nés sous le signe à la fois d 1 une philosophie · 
occidentale fondée sur le libére.lisme et d'une 'résistance · 
rigoureuse à l'expansion communiste considérée comme une donnée 
politique permanente. Ce fut là 1 1erreur dont nous payons les 
conséquences. Pour chacun des pays~ à savoir"l 1 Allemagne, 
l'Italie, la Hollande; la Belgique, le LUxembourg, la Fr=ce, 
1 1Europè signifie autre chose. Quant à 1 1 f,llemagne en particulier 
elle souffre de sa partition, ce qui fait que sa réunification 
passe_ par de multiples obligations. L'Allemagne ne doit pas 
rechercher tme hégémonie en Europe, elle doit reconno.ître· ses 
frontières orientales, accepter le désarmement nucléaire 
sanslequ·el'il n 1 y pas d 1ente:iite possible <'.vec 1 1U.R.S.S. 

Se considérant cornrrie le :partenaire Pl~éfér.entiel des 
E.U.P.. en Europe - avant même la Grande-Bretagne -, encouragée 
dans lé renforcement de ses forces' militaires conventionnelles, 
soutenue pa~ une industrie dont les qu~li t'és dt .:ülant sont 
constantes, 1 1 Allemagne pèse d'unpoids .tel en Europe occident::,le 
que le moindre excès de -sa part risque d 1 entraîner 1 1Europe do.ns 
de:o difficultés poli tiques extrêmes a.vec 1 1 Est ; ou inversement 
elle peut·, moyennant des engagements vis-2.-vis de 1 1 U.R.S.S., 
devenir le principal interlocuteur économique de cette.dernière. 

C 1 .est donc tout un climat 
de voir une Allemagne occidentale 

.. 
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qu 111 faüt changer, ·à ~eine 
courtisée de part et d autre. 
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Sans doute pour réduire ce risque, la France 
à jouer. r4ais le scepticisme demeure quant 'à 
moins proche. 

a-t-elle un rÔle 
1 1 é'.venir plus ou 

M. Pella exprime sa satisfaction à la suite de l'exposé 
oral de r'i. ·schütz, r.1ais n 1 accepte pas ses conclusions écrites. Il 
es'cL.ie que Schun::nn, _(e Gasperi, Adenauer et Spaak avaient déjà 
prévu le grand dialogue et la concurrence entre les Etats-Unis 
et 1 1U.R.S.S. et le poids que cela pouvait faire peser sur 
1 1Europe. La construction européenne doit naître de la nouveauté 
dans la continuité. Dans ce contexte, 1 1Europe a besoin de 
l'Allemagne et 1 1Allemagne ne peut rien sans 1 1Europe. L1Alliance 
atlantique elle-même a besoin de refaire peau neuve. Les pays de 
1 1Europe ne sauraient se laisser aller.à un excès de bilatéralisme. 
De même, 1 1Europe économique doit être complétée par une Europe 
politique qui serait sans doute déjà réalisée si la C.E.D. 
n 1avait échoué et n 1avait mis 1 1Allemagne dans une position 
plus délicate encore. 

!~. Schütz recmmaît avec r.l. Pella que les grands 
Européens de 1 1immédiat après-guerre étaient inspirés par de 
nobles idéatu, mais affirme que leurs méthodes avaient été 
incertaines et qu 1aujourd 1hui il convient d'agir avec pragma
tisme en conjuguant les efforts vers 1 1unité et vers la détente. 

M. Pella, tout en étant en désaccord avec M. Schütz 
sur le passe, se rallie à ses idées quant à 1 1avenir. 

la séé'nce 
è. 12 h. 

M. Halff rappelle que la position de 1 1Allemagne dans 
l 1Europe d'aujourd'hui est indissociable d 1une étroite collabo
ration entre la France et l'Allemagne au sein de'la C.E.E. 
Au sein de la Communauté, l'alternative apparaît dans toute sa 
vigueur : choisir entre des subventions importantes et croissantes 
en fav~ur des charbonnages, sous peine de crises sociales intolé
rables, et protections sérieuses douanières ou quantitatives 
contre les énergies des pays tiers aux frontières périphériques 
de la Communauté. La réc.lisation prochaine d 1un traité unique 
pour les trois Cowmunautés fusionnées suppose nécessairement 
l 1élaboration d 1une politique commune de l'énergie. · 

M. Roce~ I1~ssip déclare que ~~ position 
de l' j\llemagns dans l'Europe d 'aujourçl 1.hui e§t. caracté-
risée par 1 1 incertitude, et (;ela notamment parce qu 1 <".ucune union 
politique n'est venue.courqnner l'entreprise d'unification écono
mique. L1 Al_lemagne fait également partie de l'O.T.A.N., mais 
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1 10.T.A.N. est menacée de dislocation ; la cause de la réunifi-
... c:'ttion ne trouve guère d 1écho dms les caDit<'.les alliées, 

ct Bonn 'n 1est guère rassurée.en·voyant qÜc pour ccs·c::-.pitales 
.le problème· primoràio.l est 'le Tcipprochcr.Jent. entre 1 1Est ·et 
1 1 Ouest. Il n~ peut en ré sul ter· aue déceptions. 
et aoer'tumes. Les différent·es :·conceptions de 1 'Europe . · 
depuis la guerre·;· celles de· 1952, de 1954, de 15'60-62, de 1963, 
de 1965 enfin· ont toutes été comprom;i.ses. Il sero.it grave que 
le sentiment de soli tude de 1 1 Allemagne se C:.éveJ.oppe 
aujoùr(l1·hui autour ·du problème' de 12.: réunification·. Il. faudrait 
éviter ·que ne rena'is·se en Allemagne• 1 1 esp1~.ft de Rapa:üci et que 
1 1on ne voie la clé du problème du seul côté de 1 1Union· sovié-· 
tique, Le tableau est donc sombre. Les Allemands ne sont pas les 
seul·s ·re·Sponsablès de la situation actuelle. La solution est 
d:ms un e'ffort persévér:mt •prcn<.'.nt ,co.mme objccti'f la· s.iuvego.rde 
de le. cohésion atlo.ntique et de la cohésion européenne. Cette 
solution devrb.i t ·être trouvée avant. qu 1 au lender,min ·de la guerre 
du· Vietn<lrn un accord. direct ne .. soit trouvé entre. l~ashington 
0t. Moscou .. 

N. von l~erkatz rem:irque la stabilité 0t. la Œiscipline 
admirables du peuple allemand tant à 1 1Est qu 1à 1 10uest 
et déplore que la po:li tique. étrr-ngère de ln République Fédérale 
sait l:i.mi téc .ac.ns s.:-.. liberté d 1 action·. Elle do:î:t' rér-,Hser . 
:t'irréalisable; allianëe avec l'es. Etats-l.Jnis, 2.mitié. avèc· lo.. 
France et unité. européenne. La quantité de·s· renonciations .. 
allem::ùJ.des ·dépend· des possibilités collectives. pour maintenir 
l 1équilibre.·Il'faut souligner qu 1il existe une différence 
fond<J.mei:J.t.::.lc entre "intérêt's n::.tionaux" ct "n::ttiono.lisme". 
Il convient· de ne pas "idéologiser" les Principes .et les 
méthodes d 1 un:l:fication européen."1e, les progrès technologiques 
de· 1 ;.Europe dépendent o. vont tout des possibilités de 1 1Europe 
à conjU~uer ·se·s efforts· en cc domaine. Sur 'le plan de 1 1 Allemc.gne 
il parait. évident qu 1 une Allemagne.réunifi~o et.cou~uniste 
déplo.irait à tous, même à .l 1Union .soviétique. Quant é'.UX relations 
fr(')nco;_o.llemo.ndes, elles s'ont absolument .. vïto.lcs et n~ sont ' 
dirigées contre pcrsonn'e. Les relati,ons entre '1 1 Ito.lie et la. 
Grande-Breto.gne sont, elles 2.ussi, es,sent:lclles. D::.ns cette 
perspective, 1 1entrée de lo. Grande-Bretagne dans le Marché 
Commun apparo.it comme une nécessité. 

H. le Professeur Goriely C:éplore que 1 1on.conr"onde 
deux probl~mes, ct 1une·part lo. 'liberté des hommes et, d 1autre 
part, :l 1 .::'.pparten~nce éto.tique ; sur "Ce dernier p,oint, on· peut 
estir,Jer que toute frontière est toujours un O-ccident de . 
1 1 histoire. Soule la constructi':m de ... l 1 Europe permettrait lo. 
suppression des frontières. La sépo.r.t-.tion de 1 1A1lemagne un 
deux po.rties n 1 est que le ré sul tnt d 1 un r.o.pport de forces, 
1.2- R.D.A. o.ppo.ro.iss:mt on f:iit comme un musée è.u stalinisme 
et un o.nachronismc qui ne survit que gr5.cc o.u taole::-.u qu 1 il 
entretient do la politique ouest-o.llemande présenté comme 
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o.vant-garde. du militarisme ct du revo.nchismc. fio.is il o.ppartient 
à ln République Fédér;:lc de définir clo.irer,!ent sa poli tique 
et de dire ce qu'elle pense réellement, plutôt que de se 
réclnmer d 1 un principe dont on n 1o.. ni les moyens ni la volonté 
d 1;;>.ssurer ln mise en pro.tique. Pourquoi s 1o'pposer à une théorie 
de dom~ Eto.ts r-.llemo.nds, c.lors qu 1 une reconno.isso.ncc pourro.it 
co;:1porter, en contre-po.rtie, ln li.Jerté des hommes. 

M. Victor Vinde estime qu 1o.vo.nt de parler d 1une Europe 
de l'Atlantique a 1 10uro.l, il ccnvient d 1assurer 12. fusit"n des 
Six et des Sept. 

M. C2.ron déclare. qu 1 on ne saurait oublier les séquelles 
cJ.è la ~c;rrc ct rnppelle le rôle qu 1 assume la République Fédérr.le 
dn.ns 1 Allinnce atlo.ntiquc. Il précise que le traité frmlco
allemo.nd a été conçu dans 1 1optique et la perspective européenne 
ct que le seul moyen de dépassionner le problème o.llcmand serait 
d 1 intégrer les politiques en mo.tière de défense, d'économie et 
d 1affairos étrangères dans un ensemble suprccnational coiffé d 1un 
gouvernement européen. 

H. Nitzakis rappelle que personne ne pouvait prévoir 
que le "Deutsche ~1ark" deviendrait une des monnaies les plus 
fortes de l'Europe occidento.le. Il rappelle que le redressement 
monéto.ire o.llemand s'était fait en deux étapes jusqu'en 1957 
et de 1S58 à 1966. Le bl•c économique Allemagne-France est 
pccrvenu à la fin dG 1965 à détenir 60 50 des liquidités interno.
t.ionetlcs de lCi C.E.E. ct o. représenté 70 5~ du revenu national 
brut des six Etetts membres ct 80 % de leur commerce extérieur 
globo.l. Le "Dcutscho Hark" et le franc français sont devenues 
los deux monno..ies-pilote du ~lo.rché Commun, en attendant que les 
trois o.utres partenaires - Italie, Pays-Bas et Union belgo
luxembourgeoise - aient décidé d 1adopter une monnaie con~une. 
La future monn:J.ic de la C.E.E. devrait être o.doptée par consen
tement unanimo ; en 1 1espèce, il ne s'agira plus, le moment venu, 
d 1ur1 vote, mais d 1une ratification qui s 1est imposée à tous les 
esprits et, par conséquent, ~ux dirigeants des Etats membres de 
la C.E.E. comme tme vérité première. 

H. Pieroni estl.me que devant les difficultés que la 
Gro.ndc-Brctagne eprouve pour entrer dans le Marché Commun, elle 
pourr2.i t très bien se tourner définitivement vers le ·monde 
extra-européen et s 1 intéresser avant tout o.ux échanges mondiaux, 
fût-ce en prévoyant une zone de libre écho.nge sur le plan mondio.l. 
Il ne serait donc pas étonnant que la Grande-Bretagne veuille 
con·clure un nouvel ~ccord avec les Etats-Unis, la Nouvellc-Zél::'.ndc, 
le Co..nada, petr exemple. Une union avec les Etats-Unis, à laquelle 
pourrait se rallier la République Fédérale, serait logique si la 
France refuse 1 1 cntrée de la Grande-Bretagne dans la C.E.E. 
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/ k A belin .. estim~, en .répondnnt y.u_ r2.pport écrit de 
M. S6hütz, · qu-'·11 n 1-y' .c. · pe>.s .. lieu- de jeter un voile de honte sur 
1 1 nd quis curopéén~ cc..r 1 1 Allemagne Fédéral~ 2. retiré de le.. 
çonktruction européenne de grands·o.vt:.ntages et si,l 1 on peut· 
parler à J?r~pos de 1 1 A~~emngne d~ur: miracle économique, on 

{peut ::>.ussJ. evo.quer un:. r.aracle. poLI. tJ.que. La G .E .E. est la 
1 formule moderne· de 1 1 indépendance dans l" inte.rdépenâo.nce. 

1 Il r::>.ppelle que lo. dé·tentc ·remonte à_ 1956~ <~U lendeméèin 'du 
/ 20èmc .Congrès du Pc.rti comrrmnis.te, On ne so.urni t donc dire que 

1 1.intégrntïon: euro.péennc :ê. · des::;erv:i. la co. use .de ln dé teri te. 
Il ne fc.ut ni un: .mnl thusi<~nisme. na tionc.l: ni une vo.ssali té à 
1 1ég::-.rd :des Eto.ts-\]nis •. Lo. jeunesse ne veut ni l'un ni 1 1nutre, 
elle est résolwnent ouverte sur ie r.JOÏ:l<.'.e· extérieur. Qui.:n'c à la
Grande-Bretagne, en.rejoignant la C.E.E., elle donnera à 1 1Europe 
le c2.dre démocréètique·de.sn-tradition . 

. tc Professeur Rcif ·estime qUe cc qui .rend la positi-on · . 
. de la Grande-Brct_c..gnc, del:i,co.te, c'est qu 1e;I.le ne peut liraver, · 
''-,urt ·riouvel".échec· de ses ·tentatives d '.entrer do.ns la .C.E.E. . · 

· L 1entr·éc· .de 1 1Espagno do..ns· ld C.E.E. bloquerait les perspectives 
· d 1 é'lc.rgisscmcnt· de le. C .E;.E. et 12, confio.ncc démocr2.tique · . 

qu~ elle· inspire. Si 1 1 on · vcu.t .vl·;ür.lent 1 1 Europe, ·il convient · 
d 1"Ctre ·l.oyo.l. env.ers tous les pays membres elu Conseil de 1 1Europe, 
y compris ChJ~re, 1::>. Turquie et 1 1 Islonde; tme véritc.ble disèus
sion sur 1 1Europe politique devrait·donc sc dérouler -c.u Conseil 
de 1 1Europc .a Strasûdurg,. · .. . '· ·· ·· · · · · · 

.. • 

M. Théo Loch précise que. po.rler de "1 1 opinion o.llenic.hdci', 
c 1 est ::>.border un concept très vo.ste. C::-.r il n 1 existe pc.s 
d 1 opinion allcmo..ndc en t2.nt que telle. Si même il ·existe 
o.u.jourd 1hui en Allemagne un certain nembr:e de. gécepti.ons, il 
ressort des sto.tistiques que plus de 60 ~ de ln population 
c.llem::>.nde est en f2.vcur de le.· supro.n:-.tionc.lité, ct 1 1 on pense 
éy::-.lcmcnt en République Fédérale que les masses populnircs à 
1 Est regardent 1 10ccident.en sc demo.ndant s 1il est vraiment 
capnblc de s 1unir. . 

fl'i. von·Nerlcc.tz estime que 1 1Es~o.gnc s'efforce aujourd'hui 
de se mettre au diapnson du reste de 1 Europe et que cc pays est 
cn_ploinc voie de modernisation. 

M. Spinelli n 1o.pprouvc p~s·ce point de vue, car 
modernisationn 1impliquc pc.s démocratisa.tion. 

. · M. Brugm2il.s estime:· que lorsqu 1 on parle de réunification 
de 1 1Allcma.gnc, on ne· peut pas nier que 1::>. li~c Oder-Neisse 
existe et qu 1 elle ne saur::-.i t être modifié<::. L Union soviétiqœ 
est hantée p2.r 1 1idéc d 1une guerre sur deux fronts. Il convient 
clone de lui donner des nssuronces, serait~ce pnr la créo.tion · 
d 1 unc union fédérale en Europe, o.u sein de laquelle le problème 
des frontières c.urait perdu son acuité. Si le conflit o.vcc la 
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Chine s 1 accc;ntue, 1 1U.R.S.S. devrC'-it trouver à 1 1 0uest un 
élé!iJcnt pour sauver la fetee. Il estime, d 1 ctutre pc.rt, que lo. 
Commission de la C.E.E. dcvretit életborer une politiquç, 
commercial0 commune 0nv0rs 1 1Est. 

lVI. Hetussç,r c;stime que les intervontions non ctller:Jetndcs 
qui ont ete fetites jusqu'à présent prouvent que l 1 imetge de 
1 1 Allemagne à 1 1 étrr:nger s 1 est détériorée récer.1lllcnt~ Cc sont 
des idées :-.udo.cicuscs en mC'- ti ère d0 poli tique étretngère cllemetnde 
qui suscitent aujourd'hui plus d 1 intérêt que les positions tradi
tionnelles; ainsi, les déclarations de I·,JH, 1:-lehncr ct l>lcnde 
suscitent-elles plus d 1 intérêt que la récente note de paix de 
la République Fédéreèle. 

N. Cvdzik rapp0llc les déclarations de lVI. Spet2.k 
selon lesquelles let réunificettion ne sera possible que si les 
frontières C'-ctuelles nvec la Pologne sont reconnues par le 
Gouvernement de la Républi~ue Fédérale. De plus, les troupes 
soviétiques et celles de 1 O.T.A.N. devraient être retirées 
d 1Europc; cc;ntrale et orientale et d'Allemagne. Enfin, les po.ys 
du nc-.rché Commun devro.ient d 1 or0s ct déjà stipuler des disposi
tions dà 1 1 c-.ttention des pays d'Europe centrnle et orientcclG 
dc,ns le domaine dos douanes, des crédits ct dGs invc;stissements. 

N. Ncumo.nn estime qu'il y a lieu avo.nt tout de prévenir 
tout renouveetu du nationetlisme allerKmd; c 1 est pourquoi la 
jeunesse doit comprendre qu 1elle doit faire des sacrifices, 
bien qu 1elle ne porte pas la responsabilité des C'-ctcs de let 
génération précédc;nte. 

I'·J. ,S~Œ1)ieri donne lee -c·qre c~' e~:-Cl"'ê.i ts de l2.. conférence de 
~~res se C'.t: GGncl~c.l c~e C:·:.ulle et 'in vito 1es :·.:,::i~1bres {_c la T.='_i)le Ronde 
2;. en teni~c coG1)t2 (.:~ns leux·s l~~J:'lexions c.v;;.nt la reprise des d.é~::;ats. 

N. 
en faisc·.n:c 
c le l C.e ~-z-· 

La séance est levée à 18 h. 30. Elle est reprise le 
29 octobre à 10 heures. 

!•1. Frisch estime que les comm1.IDC'-Utés ne peuvent naître 
que des sacrifices consentis, o.ussi y o.-t-il liuu de setvoir si 
let Gretndc-Breto.gne est prête à jouer le jeu européen ou si elle 
entend continuer à sc ménager une position privilégiée o.ux côtés 
des Etc-,ts-Unis. Il f~cut etussi sc dcnùndcr ce aue let 
Gretndc-Breto.gne et entrepris depuis 1945 en fo.~eur de lo. réunifi
catton o.llemo.nde. Il réèppelle que' dès 1950-51, Ancnaucr déclG.ro.it 
qu 1il n'y t> pets de contro.dtction cntr0 J. 1unific.:ttion allemo.nde 
ct 1 1unificettion européenne. L 1Europc doit devenir ·un pôle 
d 1 C'-ttraction pour tous. 
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t•l. John Hyn,q rc.ppcllç que .. 1:1 Gr:'..l1dc-Bretc.gnc est le. 
seul po.ys, a 1 1 exception des Etc.ts-Unis, à sortir intc.ct poli
tiqucT.Jent ct économique:!lcnt de le. guerre. Plus tc.rd, 1 1 1\.E.L.E. 
o.llo.i t pcrmctt·re à lo. Qr::tndc'-Breto.gne d 1 cc voir les avc,ntc..gcs 
écononiqucs s::.ns C'.Voir les· ii;J.convénicnts c1 1 unc oê.dhésion :ou 
Tra.i té. Ç.c Borne. Il semble.· .qùc b r:esponsc.bili té de lL'. situc,t;Lon 
o.ctuclle de ·1a Gréilldc'-Brctc,gne vis-à-vis de 1 'Europe réside d:ms 
la politiql,.le des dcUfC partis. c1cpuis la guerre. Dc .. pius, l 1 L'.gri
cul'Gurc briton.'1iquc è,cvro.it subir des muto.tièms profon.dcs 
ct les problèmes fin<:i.nciers qui se posent devrc.icnt être réglés, 
co.r on ne peut o.dhércr à lo.. C.E.E. s:ms en c.cccpter toutes les 

, exigences·. Enfin, il y o. lieu de déplorer· que ln Gr:mde-Breto.gne 
n 1 c.it pas non plus .de politique -~nergétique ; les efforts on \~e 
d 1unc entrée de le. Gre1.nde-Bret:cgne dc.ns le. C.E.E~ doivent 
cependc.nt être poursuivis. 

-... !'1. H;-.ns. A pel estir.1e ouc. les ch:mccs de tr:illsformition 
de l:c C.Ë-:Ë~ CI1'ün Ëtrct fédé1~o..l ont diminué. Il faudrc.it que la. 
C.E.E~ soit· suffisc.mment fo-rte pour· ne pa.s succomber à la 
première gr :mdc' crise· économique;_ P'our so. pa.rt., le. République · 
Fédér2.lc dcvrL'.it définir clo.irement S::'. contribution.à la détente 
ct rcu;~ efforts de .réunifico.tion .. Il y o. actuellement une prcuse 
d<J.ns le processus d 1 intégro.tion européenne. Lti\llcmagne devrait 
1 1ntil::.s:::r pour définir ct mettre en m::rchc so. propre position 
n:'.tionc.le sur les problèmes qui lo. concernen"c. f.l<.tis il est . 
évident que le poids écono:;~ique-·de 1 1 f,llemo.gnc ct 1 1 c:~péricnce 
historique empêchent une réunificL'.tion d~1s un cc.dre exclusivement 
n::'.t.iono.l. De plus, ri0n ne peut être entrepris sé\Ils de'bènnes 
rcl:ctio.ns .;wec 1;:-. .Frc.nce. Le Généro.l de Gc.ulle, do.ns s::t dernière 
conférence -de pr.cc,se, n 1 ::t f:'.i t que dresser un bil::'.11 sobr.e et 
objectif du. t~·<-.i té fr:mco-::tllcm::'.l1d, et cc t'cc leçon devr::'.i t être 
très utile pour 1::'. République Fédér::üe· • 

. Q.u::\nt aux récentes propositions de· ~1. Wehr,er en f::tveur 
d 1 un développement des relations économiques entre les de~'é 
p::rtics de 1 1 f,llcmagnc, elles doivent être développées afin 
d 1 éviter que le commerce inter-<:ülcmond ne devienne du commerce 
extérieur, du f::'.it dos rel::ttions commercic.lcs entre 1 1Est et 
1 10ucst. L.:~ réunific:ction ·::'.llem;:-.ndc e·st un problème européen. 

M. Alfonso GL'.etc.ni d 1 0risco déclare ou 1il importe de· ne 
pc.s isoler 1 1 f\llcmc.gnc. Se penchc.nt ·plus spéci::tlement sur les 
problèmes o.gricolcs, il déclo.re que de nouvec.u:: investissements 
doivcùt être faits do.ns ce dom::'.ine et que 1 1c.ccord sur 1 1 inté
grc.tion ::gricolc suscite des inquiétudes, co.r il est b:'.sé sur un 
ensemble de réserves et d'incertitudes s;:-.ns co!:!pcnsc.tions 
polit:.qucs. · 

M. Igonct r.ê.ppellc qu 1 une économie de m::trché pnrfo.i te 
est une iilusion. Il const:'.tc que pc.r le C::'.11.:'.l des commun::tuté·s, 
1 1 infL:ence de le. pensée économique :ülein~nào sc f::'.it sentir 
très directement sur la poli tique économique fr=ç~~isc. · 
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Il remarque égo.lement 1 1 influence croisscmtc des grcmdes 
sociétés américaines en Europe. 

M. Bcslini constate que lu paix mondiale dépend de 
le. paix en Europe ; to.nt que 1 1 Union soviétique et les 
Etc.ts-Unis seront confrontés, les moindres modifications terri
toriales en Europe provoqueraient des affrontements. Il y a donc 
lieu de se montrer solid:-.ire des forces démocrntiques en 
Aller.1.:1gne et de les encournger à poursuivre une poli tique de 
détente. 

Sur le plan de l'intégration européenne, il convient 
de commencer par 1 1économique pour atteindre ensuite le 
politique et l'Europe des Européens. 

M. Rowl::md estime que le miracle économique allemand 
est nssocié à 1 1appartennnce de 1 1Allemc.gne à la C.E.E. 
et sot,ligne également qu 1 il existe un mirncle démocratique· 
qui s'est successiver.1ent trc.duit pur 1 1nttitude de l'Allemagne 
à 1 1égc.rd de la C.E.E. et de 1 10.T.A.N. Quc.nt à l'entrée de 
la Grc.nde-Bretagne d:ms le ~1crché Commun, ce n 1 est point pour 
elle ~~e grc.nde passion, mcis elle pourrait y apporter son 
expérience technologique, -démocrn tique et n ta mique. Il estime 
que les efforts du gouvernement travailliste en faveur de le. 
détente ont été très importants. 

i•1. von ~1erkatz, · intervenunt au nom de !ci. Blumenfeld, 
déclare que le complexe de Rapallo et la volonté d 1une négociation 
directe c.veo l\1oscou est une di'.ngereuse illusion. L'Allemagne 
occidentale o. accepté le politique des petits pas. Dans les 
relu tians avec les pays de 1 'Est, on féüt face à un phénomène 
d'accélération. Il y a une différence entre lu reconnaissance 
entre deux Etats c.llemands et l'existence d 1un territoire 
Est-allemand. Il rappelle enfin 1 1attitude négative de l'Union 
soviétique à la suite de la récente note de paix de le. République 
Fédérale et les incidents répétés au mur de Berlin. Le problème 
dai t être rmjourd 1 hui dép::.ssionné. On ne sauro.i t parler de la 
ligne Oder-Neisse scms y réfléchir longuement, et le fc.it que la 
Pologne de M. Gomulka s'obstine à isoler la République Fédérc.le· 
ne facilite pas les choses, pG.s davc.ntage d 1c.illeurs que la 
pression des réfugiés. 

Il y él lieu de redonner une substc.nce concrète i'.U 
truité franco-c.llemc.nC:, point de dépGrt d 1 une Europe européenne. 

Lord Gladwyn déclare que les amis de 1 1 Allema~e dans 
1 1 .'\.lli=ce n 1 ont pus intérêt à ce que 1 1 on reprenne 1 idée du 
corridor polonc.is. Il estime également que c 1est une illusion 
que de parler d 1une communauté de peuples de l=gue Gllemande 
ou d 1 invoquer les notions de patrie ou de sol occupé par des 
Allemands. Il y a aujourd'hui fort peu de ch=ce pour que 
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1 1 Union soviétique retire ses troupes et que 1 1 Alle~~gne de 
1 1Est sorte·. de i:::. sphère ·communiste. Mo.is o.ucun gouvernement 
de 1~ République Fédér~le ne peut songer à un dialogue sépc.ré 
o.u sujet de 1~ réunifico.tion. D~ns l'histoire·, 1 1 fülem.::.gne ::.. 
été souvent di vi· sée so.ns qûe cel~ :::.i t été ressenti . comme une 
trngédie ; bien que le régime é'.ctuellement im vigueur à 1 'Est 
soit dégradrint pour -1'1honmc, le, situation 5'1 ëst o.méliorée depuis 
quinze ans. Il convient donc de s 1 ariner de· pc. tience, 

P~rl('nt de l'entrée de lo. Gr~nde-Bretngne d.:ms 1~ ·c.E.E •. , 
il afflrme que lorsque celle-ci ser~ faite, 1 11\lliance o.ur2. un 
po.rtenalre utile, mais cette commUucuté ne pourro. se défendre 
toute seule, tout en n 1 ét:J.rit urie me·nace pour personne. La 
République Fédérale devrait. se déclarer prête à f~voriser .. 
1 1 entrée de la Gr.:mde-Bretagne d.:ms le 142-rché ·commun, fc.ute de 
voir la Gr:mde-Bret:::gne lui préférer· une c·ommunauté o.tlc.ntique. 

M. Altiero Spinelli rc.ppelle que 1 1 I;llemagn·e est 
aujourd'hui la puissince~onomique le. plus forte et 1~ plus 
insatisfc.ite en Europe, et àonc celle qui peut succomber ~ux 
plus gr.:mdes tentations. Depuis 11 après-guerre, on a tenté . 
d 1 inclure successivement l'Allemagne Fédérale do.ns le contexte 
européen et d.:ms le contexte o.tlo.ntique. i'lo.is. to.nt du côté .. 
occident~l. qu 1 orientc.l, 1 1 idée no.ticn.:tle o. repris de 1.:1. vigueur:·· 
Les loyautés communistes et commun::n1tai:::-es sont ébro.rilé.es. Il 
se demande qui vo. profiter d 1un tel mouvement. Sur le pl.:m 
corrmuno.uto.ire, il faut rechercher une politique co~~erciale· 
coiTlr.lune, afin de libérer 1 1 Allem~gne de toute tente.tion. Sur le 
pl.:m o.~l.:mtique, il f<;-ut transformer 1 1 hé~émonie en "partnersh.ip 11 • 

Quant a 1~ collaborat~on entre 1 1Est et 1 Ouest, on devr~it 
1 1org8liser sur un pl.:m multinationo.l impliquo.nt 1~ présence 
des Et~ts-Unis ct de 1 1Union soviétique. 

~1. Le Brun, en t.:mt qu 1hommc è.e go.uche, syndicaliste. .. 
et non mer.Jbrc de la majorité fnmço.ise, s 1 inc~igne et s 1 insurge . 
contre les o.ttaques portées à la politique étrangère de la 
Francë. La Fr.:mce ne fait pas preuve de no.tion<-.lisme. Sc:. poli tique 
de coopéro.tion fr:::nco-allem.:mde, sa politique européenne jc.lonnée 
pc.r 1::: ré~lis:::tion d 1une politique .::gricoie co.~11une f;::.cilit.:mt 
1~ pr.rticip~tion au Kennedy Round, ses efforts en vue d 1 une · 
politique énergétique c~mmune le prouvent. Il en v.:-. de même 
d 1une collabor~tion européenne qu'elle propose d.:ms 1 1amitié et 
s.cns rupture avec les Et~ts-Unis ; il déclare enfin que ce n'est 
pas non plus faire preuve de nation:::.lisme que de conso.crer 
proportionnellement la part la plus importante de son revenu 
n~tional à l 1 aide au développement. Il rappelle, à titre d'infor
mation, que 75 ;:; de 1 1 opinion publique s 1 est prononcée en fc.veur 
de le. poli tique etrc.ngère ft'.':mçz.ise au lendemniu du discours ·de 
Pnom-Phen ùu Générz.l de Gaulle. 
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H. 1-l:-.ri:'.no Seb~.stié'.n exprime s2. syr.lp.:'.thie envers 
1 1Allemagne d:ms ses efforts en vue de réunifier son peuple. 
Il r2.ppelle que l'Espagne o. toujours soutenu .:'.UX N::-.tions Unies 
le 0.roi t de 1 1 Allemc.gne à la réunification et rappelle que 
l'Espagne sc sent européenne et veut contribuer à l'oeuvre 
européenne. Une Europè compreno.nt l'Allemagne réunifiée, _ 
l'Espagne et le Portug.:'.l sero.it un exemple pour le monde entier 
et ouvrir::-.it de larges possibilités pour 1 1Europe en Amérique 
le.. tine. 

~1. Robert Luc, Directeur poli tique du Conseil de 
1 1 Europe, r2.ppelle 1 rorigin::-.li té de 1 1 expérience récente f::-.i te · 
par le Conseil de l'Europe et souligne 9u 1en décembre 1964 
le Comité des Ministres du Conseil de 1 Europe o.vait déclo.ré 
le Con-seil ouvert à 1 1 idée c', 1 une coopér:::tion technique 2-vec le 
monde cJ~t6rieur, ct noto.mr.1ent .:'.Vec les p::tys de l'Est. Depuis 
lors, U Thant, pc..r sa venue dev2.nt 1 1ilssemblée du Conseil de 
l'Europe à Strasbourg en mc.i 1965, ::t confirmé avec éclat 
à la fois 12. voco.tion région:o.le du Conseil de l'Europe et ses 
responsabilités à 1 1 égc.rd du monde extérieur. Bien que les 
rèlntions bilatérales soient, à l'heure nctuelle, les plus 
'oppôrtunes pour l'Europe de l'Est et 1 1.Europe de 1 1 Ouest, le 
Conseil de 1 1Europe Q enregistré Lm certain nombre de succès, 
comme lr. p2.rticip:o.tion d·e 1 1 Union soviétique c.u Co mi té en 
matière de brevets et J.o. p::-.rticip2.tion d 1 un'<!ertain nombre de 
p2.ys de 1 1Est à le. Conférence démogr;:phique eÙ'ro.péenne 
qui s 1 est tenue à Strasoourg, début septembre 1966-.. __ L 1-t.ssemblée 
"- suivi cette évolution et débattr;: en janvier 1967 'le._pr.pblème, 
des rel<ltions entre 1 1 Es'c et 1 1 Ouest, ::tinsi que ln question · ----
::tllemande, qui'ne peut en être dissociée. 

Il souligne ensuite la remarquable loy2.uté des. parte
n.:'.ires de 1 1 /Ulemagne Fédérale face <lUX efforts de lo. soi-disant 
R.I' .. /,. pour se faire reconnaître et remr.rqué que 1 1 on 2. tort 
d 1 émettre des doutes quant à la loyauté des ;:lliés de l'Allemagne. 
Il conclut en insistant pour que 1 on n'étende po.s les contra--. 
;verses et les co.ricc.tures des po si tians et des attitudes écU 

_ :domaine des relations Est-Ouest à propos desquelles règne déjà 
·1,m certain a.ccord. (,'!1 ne saurait cepenètant hâter le rythme de 
ces écho.nges s.:'.ns risquer de les compromettre. 

1•1. Eduard \1/cll souligne que si la Grande-Bretagne veut 
entrer do.ns le Jvlar.ehe Commun, une o.daptation des législa tians 
s 1 impose. L 1 expérience des com;nun;o_utés devro.i t être enrichis
sante pour la Gr.o.ndc-Breto.gne. 

1'1. Charles Rons•~c estime que l::t question est de savoir 
si 1 1unificntion de 1 1 f;llemagne doit pc.sser p;o_r 1 1 Europe et si 
elle doit déboucher sur elle, à moins que cette unification ne 
soit pour longtemps encore un projet. Il ro.ppelle que dans le 
pc.ssé, l 1Allem2.gne n 1 a pas sc.isi 1 1 occo.sion qu'elle avo.it 
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· ' de se réuhj_~ier Tn. 8chc.ngy d iune neutro.liso.tiori., On peut se 
dm:ra.nèer ~.~o1..1rci hui si 1 U.R.S.s. ne préfère ;ks le sto.tu quo 

·-mSine' à. Un Etat alleoo.nd ()C""""'r.Junis'ce qui ser:lit trop gr:md. L::c 
rao.jori té. des p·euples européens n 1 est po.s non p~us très pressée 
de voir 1 1 ,uiemagne se réunifier. Voie i quinze· ans, 1: idée 
europ6erure av::ü t ét8 ·1::'. grande chance. La poli tique du 

· o-&-::.ér::-.1 de G:-.ulle ::-. rejeté 1 1 J\llemngne Fédér~ l" do.ns les seuls 
bro.s de l'Amérique. 

1'1. H. J .. ·Stolcvis constr-. tv que tout le-'"monde est d 1 accord 
-sur 1a necéssite de reunifier 1 'flllemo.ene' r.tàis que. les di ver
[!;01'.1::-e·s · o.ppc.raissent sur les moyens. L 1 Union· soviétique ri 1 o. plus 
la rr.!Sae cro.inte ·de .1 1 Allemagne Fédérale·, mais si elle 1 1 o.vouc.it 
elle' :t~tsquerai"t: de perdre son O.scendant sur ln plupart des 

,pays satellit"es. L1Europe devrait créer une c0mmuno.uté, o.fin 
de lutter contre l'ignorance et la·fo.im dans le l7!cnde et de 
deven.:i.I' le champion de la paix. \ 

' . . ·,. 

·. 'La ·séance e"st ·suspendue à 13 n"ure.s. Elle es.t reprise. 
à 15 hoüres 40. 

M. Enzio von Kuhlmaill:'-::Jtur.uJ, ~cs ;_:;'ct!diants de· 
Ho.mbourg, declare que la pos1t1~nlae 1 Allemo.gne dans le monde 
et 1 t opinion qui cm .. s'en ·fait à 1 'étr_::'.Uger est pour la jeunesse 
allemande un; sujet de préoccupt.:tion. ·r;L déplore-- que 1' enrichis
so.ment e·t .le ·progrès économique n 1 orit pas eu. e·n Allemaip;e l·e·s . 
prolonge'ments· poli tiques que 1 1 on o.urai 'c pu espérer. L Allemagne 
n 1-Jbticndra ,jamais rien de ses alliés si sa position et s::: 
rigidité jettent le trouble parr.li eux. Il y c. donc lieu de 
pe!rtir 'de .-1 '·existence actuelle de deux Etc.ts en J.llemagne 
en· c·ss·ay::irit de· créer des liens L'.USsi étr·oi ts que possible en--cre .. 
les deux systèmes. pour éviter qu 1 ils· he s.' isolent et pour 
permettre qu'un jour ils puiss~nt se confondre 0.::-.ns un e~semble 
plus vaste. 

M. Rolnnd .. Pré ponst·o.te. qu 1 au. courÂ du déb<tt;. on .. es .. t 
essentiell'ement rcstu sur le pl::-.n politique, .a·lors que l~s· 
problèmes économiques et· technologiques ont également un~ très 
8rande import;mce. · Comme il y c. trente ans, .la jeunesse allen~:-.nde 
vit :cujourd 1hui un dra.me·; elle devr::-. choisir entre lo. solution 
nntionc.liste . .;t les. voies nouvelles et d.i versifiées.- L::-. sqlution 
du pr<>blème allemand passe par l'Europe, et,l 1Allemagne ne 
s2.uro.i t s·ombrer dans des ex::ü tati ons d:.mgereuses et soli t: ires. 

t'l. Jia.~ho rappelle que,· -lors de sa vi si te à. Rome, 
1·1. Gromyko :::i t que pour· obtenir· la réunification, 1 1 All..:magne 
devait d 1abord·<.ccepter la ligne Oder-Neisse, la confédéro.tion 
des deux Etats. ct le Tr.r.ité de Mosc·ou. Malgré l.es nombrellses 
difficultés qui existent, il convient de relancer l'idée de 
1 1 t.llia.nce a tle!ntique eDO d 1 éviter. que 1 1 Allemagne ne reprenne 
le chemin de; Ra.pallo. 
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M. de Srac.ele se demo.nde si les inquiétudes allemandes 
ont pu ·être apaisées après la présente Tc.ble Honde. Il estime 
que les fruits du miracle o.llemand ont été mûris dans la 
communauté européenne et que le sentiment.d 1 c.ppo.rten:cnce ct de 
]Jarticipc.tion à un ensemble plus vaste s 1 ést enro.ciné dans 
l'opinion allemande. 

Désormais, il y a lieu de relancer 1 1 idée d 1une union 
européenne de le. ~-1édi terranée au Co.p N-3rd. Il faut reconnaître 
que la frontière de 1 1Est devient un problème cor.~unautaire. 
Quant aux deux Allemagnes, elles devra.ient se rapprocher, Il : 
est rassurant de constO.tcr, c.u terme de ces débats, que 1 11\lle
magne a conscience qu 1elle ne saurait résoudre elle-même et 
toute seule ses propres problèmes. 

M. Paccio.rdi part:cge les points Cl.e vue exprimés po.r 
[IJ. von ['lerk::ttz et· regrette que 1 1 Allem::q;nc ait pu donner 
1 1 imp1•ession de vouloir jouer la co.rte soviétique par-dessus 
la tête de l'Europe. L1attitude actuelle des Etats-Unis envers 
l'Union soviétique prouve nettement le bien-fondé des positions 
du Génér;:cl c'.e Gaulle et remet en lumière la nécessité d'une 
réanimation du traité franco-:ülemand. L1Europe européenne est 
un problème réel qu 1il ne _f;:cut pas escamoter. 

M. Horst Neuma."ln déclare que la jcuriesse :cllem!èTide, · 
étudio.nte et ouvriere, sc détourne de la pensée nationc.liste 
et s'intéresse à 1 1 idée européenne, car elle a besoin d 1 idéaux. 
Elle croit en la suppression des frontières et souffre d 1 o.uto.nt 
plus qde celle qui existe !'.U sein de son propre pays. 

l·i. Tortora const::tte que le clim.:1.t communautaire s 1 est 
perturbé en Europe et qu 1il y a lieu plus que j::tmais d'élargir 
les structures <'.ctuelles. L 1Eur<ipe doit à cho.que instant 
redéfinir sa propre voie au gré des possibilités du moment. 

N. Léo Ho.mon constate que deux conceptions fond::tmentales 
se sont opposees c.u cours du débat, 1 1 une défendue par 
M. 1\ltiero Spinelli, selon laquelle la nation est réduite à 
une donnée culturelle, refusée, et 1 1 c.utre selon lo.quelle .la 
nation est reconnue comme telle et offerte ;:cu monde. La première 
conception a connu son temps de gloire au lendemo.in de la 
deuxième guerre mondiale, elle était née de la peur et de la 
guerre froide. Dans une telle Europe, l 1 Allemagne retrouvait 
so.n ro.ng, mais perdc.i 'c toute cha.nce de retrouver son uni té, 
pour n'être qu'un-profiteur de la guerre froide. Aujourd 1hui, 
la situation en Europe c. évolué, la peur s 1cst éloignée. 
"Dav:.mtage de solidc.rité et moins de troupes", comme le dem::-ndc.i'c 
Lord Gladwyn, cela ne peut qu'amener les hllemands à se demander 
s 1 ils ne sont pas, en définitive, les dupes de la détente. 

Dc.ns l 1autrc conception, la nation est un fo.it qu 1 il faut 
accepter. Il serait c.bsurde de vouloir cesser d 1être Français, 
po.r exemple simplement pour empêcher les l'.llcm:mds de devenir 
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· Aller.m.nds. Nous nous sentons nssez forts, dit-il, pour permettre 
.:-.ux flllemands d 1 être Allemands en une na ti on. Hais 1 1 •'<llemo.gne 
doit reoorm<:'.Ître ses frontières actuelles, renoncer à tout 
<:'.rmemcnt atomique et, ce faisant, loin de s'appauvrir, l'Allemagne 
deviendra un po.rtené".ire estimé de ses o.lliés. 

Le tr2-ité frMcu-allemand était un élément déterminent 
d 1un pilier à construire en Europe occidentale, mais la-priorité 
donnée à 1 'hégémonie n'ord-américaine lui o. substitué un 2-utrc 
système. Aujourd 1hui, il semble qu'un rapprochement o.vec 1 1Est 
est le seul mo~·en d 1 ouvrir la voie à une solution du problème 
allemMd. L'Europe ne doit pas être inventée comme un moyen 
artificiel destiné à.rtoyer le problème. 

r~. !.belin estime que 1 1 on ne peut pas dire q~ 1 il y n. 
inccmpé".tibiliteentre intégration et réunification • 

• , IV!. Thé Sommer rappelle que 1 i idée de patrie a été 
in\ron-tOO -::en.I<'rn.nce meme et sc demande pourquoi on n 1 inventerait 
pas aujourd'hui celle de patrie européenne. Il reconnaît que 
le processus de la réunification sera lent ct que pour . 
1 1 I.llemo.gne, il ne so.urai t y o. voir une patrie de rech.::.nge. 
Il faut maintenir en Allemagne le sens de 1 1unité allemande. 

N. Pierre Uri fo.it lo. synthèse d.es deux journées de 
débat sous les rùbriques suivantes .: le sentiment en Allemo.gne., 
les chMces cte la détente, la contribution de 1 1 Allemd.gne, la 
contributhm de 1 'Europe, les rapports entre l:'Europc ct l!'. 

·nation. 1 

~L Bo.umel ·a été frappé de voir que tous les participants 
à la Table Ronde se rendent bien compte que la situation en 
Eur0pe a changé ct que 1 1Eurove future scro. une Europe conti
nentale au sein de laquelle 1 f1llemagne o.uro. un rÔle déterminant 
à jouer. Cependant, la Ré~ublique Fédérale ne devrait pas conti
nuer à briguer la place d nllié privilégié de la grande Amérique, 
cl'.r cela ne sera jamais. admis ni ratifié par 1 1 Uni<~>n soviétj.quc. 
L 1 f.llemagne doit f:::tire un choix sans renier ses o.lliances ; 
pammi ses alliés, elle doit choisir le plus proche, qui est 
la France. 

r~. B.::: ker affirme qu 1 une Europe unie est le seul moyen 
d 1 arri ve·r a une réunification de 1 1 Allemagne. 

f•l. Keim r.::ppclle qu 1en 1945, 1 1 idée d 1Europe avait 
rcmplo.cé en Allemagne 1 1 idée natiom•.le. t~ais .:.ujourd 1 hui, il 
faut regagner l'opinion à 1 1 idée européenne en montrc.nt que 
1 'Europe offre des solutions concrètes. Il signale égr,lcment 
que duré"nt son sto.ge au Conseil de l 1Europc, il n constaté quo 
los jeunes qui viennent visiter cette orz;--.n:!.sntion croient y 
trouver ~i. Hc.llstein J ·Il y aurait donc lieu de remettre 
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en lumière o.ux yeux de 1 1 opinion publique 1 1cssence et les 
quo. li tés spécifiqu0s du Cons.:: il c:c 1 1Europe, àe mg me que ses 
possibilités nouvelles. · 

1 • 
r.l. Go.scucl fo.i t remarquer qu 1 il est sceptique quant 

aux sondages d 1 opinion au sujet de la popularité de la politique 
étrangère française. 

J 
f·l. So.mpicri o.nnonce les thèmes qui ont été proposés 

pour la procho.ine To.ble Ronde ; 1 1 un porte sur les sociétés 
européennes, 1 1 .~.utrc sur une poli t_ique intern.:-.tionc.le de· lo. · 
rycherchc scientifique, ct le troisième sur 1 1examen pratique 
d un partnership Europe-f,;-Jérique . 

. New-York, Turin ou Venise cint été proposés pour la 
prochaine Tnble Ronde: Il semble que le dernier des thèmes 
proposés ~.i t été celui qui c. retenu le plè!s d 1 nttention. 

Lo. sécmce est levée à 18 heures ct le Président .. 
déclare close 1~ lBème~o.~le Ronde pour 1 1 Etu{e des Problèmes 
de l'Europe. 

• 

\ 

.. . .. . . .. ~ 



WILHELM WOLFGANG SCHÜTZ 

Président gérant du Comité de l'Allemagne indivisible 

Points de repère de son exposé 

fait à l'occasion de la Table Ronde de Hambourg 

28/3/ octobre 1966 
sl.lr le thème: 

LA POSITION DE L'ALLEMAGNE DANS L'EUROPE D'AUJOURD'HUI 

L'idée européenne est malade. L'idée européenne reprend vie. 

Quatre grandes tentatives d'édifier l'Europe moderne ont 

échoué. L'Europe de la Révolution fran9aise, du premier Napoléon, 

prit fin en 1812 dans l'hiver russe et dans les guerres de 

libération.La Sainte Alliance et le système consécutif d'Etats 

traditionnels créèrent un concert de puissances, qui finit par 

s'effondrer dans la première guerre mondiale.Des hommes d'Etat 

tels que Briand et Stresemann échouèrent dans leur tentative de 

mettre sur pied une Europe d'Etats nationaux libéraux. Apr~s la 

première guerre mondiale, les Etats européens n'étaient pas prêts 

pour cette unification.Les forces de destruction prirent trop 

rapidement le dessus. 

Après la seconde guerre mondiale, les hommes de la reconstruction 

amorcèrent la quatrième grande tentative.Schuman, de Gasperi, 

Adenauer, Spaak et tous les autres.Ils se rendirent compte que 

les nations d'Europe écrasées n'avaient le choix qu'entre un 
avenir commun ou le déclin en ordre dispersé. 

Même cette quatrième tentative a éèhoué. A la réflexion il 
ap~mraît que cette quatrième te'ntative était trop craintive. 

Sauve qui peut- voilà quelle était l'ambiance des années 
cinquante.Le raz de marée de l'expansion communiste mena9ait 

de tout submerger. Union contre l'Est. Même contre l'Europe de 
l'Est.C'est ainsi qu'on voyait les choses à l'époque.Malgré 

tout l'idéalisme, c'était poùrtant une Europe de la pusillanimité. 
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L'échec de cette quatrième Europe est tellement criant, la 
nécessité de la coopération si inévitable, qu'avec la logique 

de l'histoire, la cinquième Europe commence déjà à surgir 

des ruines. 

Cette marche vers la cinquième Europe est entreprise par une 

jeune génération, dont le style de vie et la mentalité sont 

dépourvus de sectarisme, qui ne veulent pas être confondus 

avec les zélateurs qui donnaient le ton dans les décennies 

antérieures.C'est un édifice d'ordre supranational, qui repose 

sur les Etats et sur les peuples qui sont là et veulent être là. 
La tentative précédente était née du désespoir d'une génération 

qui a.vait fait naufrage, derrière laquelle les Etats et les 

peuples s'étaient effondrés. 

Dans une Europe des nations, la place de la nation allemande 

s'inscrit pour ainsi dire tout naturellement. Son organisation 

et sa structure ne posent pas une question d'existence, mais 

seulement une question de méthode. Qu'il y ait une Allemagne 

ou non, désormais cela ne décidera plus du sort de l'Europe, 

mais le sort de l'Europe décide qu'il y a l'Allemagne. 

Dans une Europe totale, les lois intérieures de l'équilibre 

replacent la question allemande dans un autre contexte. Le danger 
de déséquilibre disparaît. Dans une Europe des Six, une 

Allemagne de soixante-dix à quatre-vingts millions d'habitants 
serait une puissance maitresse. Dans une Europe de toutes les 

nations européennes, la question de l'équilibre intérieur est 
résolue. L'Allemagne est absorbée par cette Europe de tous les 
Européens.Voilà la véritable européisation de la question 
allemande! 

Une Europe de tous les Européens c'est une Europe qui n'est 

plus déchirée entre l'Ouest et l'Est, Surmonter la confrontation 

o'Bst ouvrir l'Europe sur l'Est comme sur l'Ouest, Ce n'est plus 
le front dressé contra le bloc oriental qui sert de lien unifiant. 

De même, ce n'est plus la pression exercée par l'Est qui sert 
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de ciment à l'édifice européen, mais l'unification graduelle 

des peuples d'Europe devient une force dynamique. L'ouverture 

à l'Est prend l'aspect d'une mission, qui accélère la prise de 

conscience européenne et affermit la politique en faveur de 

l'Europe. 

La structure de la nouvelle Europe contient des éléments qui 

favorisent l'édification du tout. Chez les peuples de l'Est et 

du Sud-Est européens, la volonté de liberté se conjugue à des 

aspirations nationales. On veut être indépendant, et l'on cherche 

tout d'abord cette indépendance dans son propre Etat, dans sa 

propre nation.On veut être libre, et l'on voit dans la sécurité 

de ses propres frontières un moyen de parvenir à cette liberté. 

La cinquième Europe n'est pas une Europé des zélateurs. C'est une 

Europe des pragmatiques.Elle doit s'édifier par la base. On ne. 

peut pas la décrochçr des nuages.Ni non plus des nuées de grands 

espoirs. Une Europe pas seulement d~s pragmatiques, mais du 

pragmatisme.Il faut procéder de telle sorte que les Etats et les 

Nations puissent participer.Tels qu'ils sont.Pas comme on ., 

voudrait qu'ils fussent.Le rythme et la structure de la cinquième 

Europe doivent être adaptés aux données du monde d'Etats euro

péens, au style des nations européennes et au développement en 

dehors de l'Europe.A l'inverse cela ne va pas.Ne pas dire: nous 

bâtissons une maison et il vous faut y entrer de force.Que cela 
vous plaise ou non.Que vous heurtiez le plafond de la tête ou non. 

Tout milite en favGur du pragmatisme dans la nouvelle Europe. 

Si l'on s'en tient cette fois aux faits, on s'en tient à un rêve 

d'avenir.L'idéologie européenne de la dernière tentative échoua 

parce qu'en bien des endroits elle se heurta à la réalité. Ces 

pères verbeux de l'Eùrope avaient d'un coeur bien trop léger 

ab~ndonné la moitié du continent à son sort dans l'oppression. 

Ces champions de l'unification rapide admettaient trop vite 

qu'au-delà de la ligne de démarcation il n'y avait rien à faire 

dans un avenir prévisible,Les bonnes paroles adressées aux 

Allemands étaient aussi trop équivoques.C'est trop délibérément 

que l'unification de 

allemande.C'est avec 

l'Ouest devait barrer le chemin à l'unité 

trop d'hypocrisie 

l'Europe feignaient de ne pas voir les 

que les champions de 

ombres de l'oppression. 
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A la différence de cette tentative infructueuse, la voie qui 

mène à la cinquième Europe offre de nouvelles possibilités. 

Tout est à nouveau projeté en avant.Le débat est ouvert.Sur 

tout. Nécessité de l'auto-libéra ti on nationale, Carr.ctère 

inévitable de la coopération sur le continent. Plus les peuples 

européens aspireront à l'indépendance et plus urgente sera 

la solidarité par-delà toutes les frontières.On ne peut pas 

rester seul,.faire bande à part, former un groupe restreint. 

L'Ouest et l'Est sont en train de perdre de leur valeur 

idéologique,Les gens pensent autrement que les partis.Il y a 

de la liberté même dans les pays qui incarnent la force. A 

l'inverse,la liberté est négligée par des peuples que rien 

n'empêche d'être libres. 

Au nombre des moteurs ies plus puissants de la cinquième 
Europe figurent les retrouvailles de l'Est et de l'Ouest, 

La jeune génération prend conscience de ce changement.Il y a 
' là une mission a adcomplir.On sent vibrer un peu de l'esprit 

des explorateurs, des conquérants pacifiques. 

Quoi d'étonnant à ce que cette nouvelle conception de 

l'Europe fasse surgir de nouvelles forces, qui bousculent 

beaucoup de vues traditionnelles? Il est difficile de faire 
comprendre à la jeune génération les risques, pour ne pas 

parler des défaites qui menacent une pareille extension· du 
dialogue européen.Les vieux arguments ne portent pas,Aucun 

esprit courageux ne se laisse retenir par des exhortations 

à la prudence.De nouvelles idées, un nouveau style et de 

nouveaux objectifs doivent être élaborés si l'on veut 

atteindre ce qui est réalisable.Sous peine d'aboutir à un 
' échec.Sous peine de voir la cinquieme tentative s'effondrer 

pour avoir visé trop haut.Comme toutes les précédentes. 

Cette nouvelle conception de l'Europe ne veut rien savoir des 

antagonismes nationaux qui séparent les peuples européens. 

En même temps, l'esprit des nations reprend une vigueur 

qu'il n'avait pas connue depuis bien des années.Une Europe 

paradoxale. Pas de réponses faciles. Pas de formules. tout( 

faites.Il y a même beaucoup de choses à repenser, à rééxaminer 
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qui semblaient réglées depuis au moins la fin de la guerre. 

Ces réalités inexpliquées vont de l'évidence nationale au 

préjugé national. 

Mais à la différence d'époques antérieures de l'histoire, les 
' 

peuples ne con~oivent et n'éprouvent plus ces problemes comme 

étant du domaine de la politique de puiss~nce.Des dèmêlées 

intélectuelles, oui. Des conflits belliqueux, non. 

Rien ne pourrait mieux illustrer l'anachronisme de l'action 
européenne que les tâches extra-européennes auxquelles est 

confrontée l'Europe.Rien ne saurait mieux purifier de tout 

égoisme national le climat dans lequel doit se déployer un 

syst~me de sécurité en Europe que le regard porté sur le 

reste du monde.Plus le système européen sera inséré dans le 
monde non-européen,moins il sera hypothéqué par des litiges 

intra-européens. Beaucoup dépendra des tâches que l'on se fixera. 
Une Europe repliée sur elle-même sera à tout bout de champ 

aux'prises avec l'adversité.Une Europe tournée vers la politique 

mondiale oubliera bient6t les vieilles discordes.Des tâches plus 

vastes, un monde plus étendu attendent l'Europe.L'Europe totale. 

Dans ce monde, la peur qu'un autre vous attaque fait penser à 
un vieux roman de chevalerie,Une Europe qui refuserait aux 

' Allemands ou a une autre nation le droit à l'autodétermination, 
ferait piètre figure dans le monde de demain.A ses propres yeux. 

Aux yeux des autres.Le risque d'édifier un système européen est 
moindre que celui d'un partage permanent, le danger de vivre 

sans protection est moindre que le risque de devenir intellec

tuellement l'asile de vieillé;rds de l'humanité de demain. 

(Cf.aussi Wilhelm Wolfgang Schütz "Modelle der Deutschland

politik- Wege zu einer neuen Aussenpolitik",Kiepenheuer 

und Witsch,Cologne,octobre 1966) 
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LE . PROBLEIVJE. Af,LF .. HAN:O 

par Stan.c.ey Henig1 l1.P ,. 

La conception du problèmG allemand appartiendrait dava"':taga au do
maine de la p~ychologie et de la sociologie qu'à celui de l' éh:à_9 plus p:C'ag
matiquo d8 la poli tique. Personne nujou!'d f ht'C•. no parlerait de nprc.bJ. ème f!'an.
çais11 ou "problème hollandais" comme tels, ni dans quelle r:tesare ils pour
raient ai'fcctcr la Grande-Brctacne; En off et, en ce gui conc·Jrn.e 1a G:oc2"K'e
Bretagne il n 1 existe pas un ensemble cor:stan~ cie facteurs co!'lpos:u:ct JA prc
blème allerrand. En-~:ce los deUX gùèrrer. on .a sou.v<:nt soutenu en France q_lJe los 
facteurs de base concei.oant la pbjJtÜat:i.on et la pui.ssance indus'crielJ.o étai.ont 
lU1 problème permanent domew:ant· ·;fOnd~ent~iement le m8rr:.e o. Du poi·nt de Vee bri-· 
tannique la q"'..l.ost:Lon ne sà pdsait .P·e.s:· .. Les 1·elations de la Gr'n;:-;do-B:retagne 
avec l'lùlemagno au courS ·do ces····'dü.r"nièros 2lliléos se sont dSro~.J.Té,_;s on plu
sieurs étapes ~ au fur ct à m.cs'J..l'C quo la G-2ène .i..:ltornat:içmaJ .. e c:hangeait le 
contexte des l~Glations BngiÜ_.:.all~malldo_s s<J tro.nsfor.lllili t égalemsnt ~ 

L'lùlelllilgT'G aujourd'hu·c est l'Etat ta.r:tpon de l'Eürope et l'Occidcmt 
considère 11 Allema.gno FédéralG à la foj.s comm-a Uc".e premiè:·e lig:1o de défenso 
et comme un avant-poste. nu· point de -~.~-ue stratégJ.qt;9 les r.i.écç::::si.~és dG la 
Grande-Bretagne se présentent oOu.s de1..l.Z · anpectc : 

a) assurer la p0rmanerice. de 1 1 ~Ulernagne Occidenta.:te dans 1 1 i\.lliance 
de l'Ouest, Car, si jamais 18. République Fédérale· .. ~-enait: à so :.:-e
tirer, la ·liW-lG frontière sn rai. t bie:1 p1v.s proche de la GrB.l.tde·· 
Brotagn8 

b) empêcher }. 1 illlerr:.agng de prend:r0 d0s i:c.!.i tit:t5.ves inù8pendnntes 
pouvant provoque:' une guer1'8 : un avant· poste exposé peut, à 
n 1 importe quel ;r.oment y subir des provoco.t:i.c!'.s im_p:r·évuos. 

Cqla serait encore Plus prcbable au cas oü Lh--ie part:L8 de sa population 
se trouverE',i t opprimée au delà de la frontière. 

Du point de vuo d-: une aliian.ee ~ il ne faudrait pas crair..dro quo los 
responsables m.n avant-postes p::·éciPi.te~t ~-' é·lon·:;ual:.~ t6 d:u.:.m gu.(?J.'TG par d83 
décisions inconsidérées,. clictéGo par la pard.que cu :par. la cor:.viction quo là 
réside !:unique moyen d0_ s!assw.~8l~ l"!:~1 upp"'.li. Il. s'ensuit que l.a mcilJ.en'G 
solution deo problèm::3 stratéglquan de J~. Gra.lld'J··B:.-ctagne est J.,e mnintien ct~ 
peut-être, le renforcemsnt do J .. " ,~üliar..ce occië.cni.;al.e ~ 

L ï appui de 1 1 r)}IJUIJ et 1eR buts g8néralGmct'lt reconn1)3 è.~ .l; Oc-:::i.dent 
ont également constitu.é les po:i.n~:.;s cardir..au.v: de la pol:i.t:l.q1.:.o étra.P.,gère de la 
R~publique Féè .. érale .. Conf-rontée p:~.r la menace â.e ·l ~Est, l ~, iLllœnp..g:nG Occiden
tale aurait pu réagir à.e de~;x f<::!.çons. Chercher un eç:.::·o:...·d. avec" l.~ur~ion 
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Soviéti~UG : la consé~uence aurait été l'unification des deux Allemagnes, 
mais dans des conditions ~ui, dans le meilleur des cas, l'auraient laissée 
dans une position d'infériorité en Europe et, au pis, l'auraient conduite 
vers la domination communiste. L'autre alternative-était de rechercher des 
garanties par le monde occidental. 

Cette politi~ue, poursuivie à ce jour, trouve sa raison d16tre 
dans le postulat ~u'un Occident fort et une Allemagne Occidentale forte pré
sentent la plus grande chance pour la nécessité de l'unification définitive. 

,. 

Cette formulG pourrait faire naître un certain désé~uilibre - 1 1 Al
lemagne ayant besoin de l'Occident dans sa totalité, c'est-à-dire principa
lement des Etats-Unis d 1 Améri~ue - tandis ~ue la Grande-Bretagne a réellement 
be~oin de l'Allemagne Occidentale. 

Pourtant, il y a une compGnsation dans la faible po si tien poli ti~ue 
de 1 1 Allemagne Fédérale ~ui a besoin de tous les appuis diplomati~ues peur 
atteindre ses buts nationaux exténuants et de longue haleine. De toute fa
çon si l'OTAN est important pour la Grande-Bretagne, cette organisation est 
essentielle pour la Républi~ue Fédérale Allemande. 

Pour étudier les relations angle-allemandes dans le contexte d'après 
guerre, il est nécessaire d 1 examiner certains problèmes particu}iers ~ui les 
concernent • 

1) LA STRUCTURE INTERIEURE DE LA REPUBLIQUE FEDERALE. 

Ce problème ne cause plus trop d 1 in~uiétude en Grande-Bretagne. En 
général, la démocratie allemande paréÛt assurée et en Grande--Bretagne on ex
prime occaaionnellement le regret ~ue certaines personnes ayant un passé po
liti~ue suspect aient pu atteindre des postes importants au sein do la Répu
bli~ue Fédérale. 

2) LA REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE A1LEJI!Ali/DE •. 

La Grande-Bretagne a prati~ué une politi~ue de non-reconnaissance 
contraire à sa politi~ue traditionnelle. Normalement l'acte de reGonnaissan
ce de la part de la Grande-Bretagne ne signifie pas son approbation morale, 
mais, dans le cas de la Républi~ue Démocrati~ue Allemande, il y a inversion 
- la désapprobation mène à la non-reconnaissance. Cette attitude est confor
me à la ligne de conduite de Bonn, pourtant il est douteux ~u'elle aboutisse 
à la disparition de la Républi~ue Démocrati~ue. D'autre part, il est certain 
~ue cette dernière doit son existence uni~uement à la puissance soviéti~ue, 
mais ce facteur parait relativement permanent. 

3) :WCIENS TERRITOIRES ALLEHAli/DS à l'EST DE LA REPUBLIQUE __ DEI10CRATJ,.Q!o.1lj[. 

La Grande-Bretagne ne reconnaît ni ne reconnait pas la ligne 
Oder-Neisse. L'attitude officielle considère ~ue les frontières orien
tales de l'Allemagne pourront être établies par un traité de paix 
général ~ui suivra la ré-unification, 
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de l'Allemagne ()cci dentale et Orientale; ce qui ajourne le problème. 

Un traité de paix. conclu entre les quatre Puissances ag··lssant en 
une harmonie plutôt incertaine pourrait laisser ces frontières là où enes 
se trouvent actuellement et un accord direct entre le Gouvernement Allemand 
et 1 'Union Soviétique pourrait encore une fois se conclure aux dépen'l de la 
Pologne. Les craintes de la Pologne se traduiraient par des pressions au 
soin du bloc soviétique contre tout traité de paix. 

En Grande-Bretagne de nombreuses personnal1.tés considèrent que 
l'Allemagne devrait renoncer à ces territoires en tant que contribution à 
la paix de l'Europe Orie'"tale, tandis qu'une opinion plus sophistiquée re
tient qu'une telle concession ne serait effective pour le bien de la paix 
que si elle était sincèrement volontaire. 

4) RE-UNIFICATION. 

Comme déjà indiqué, l'Occident considère que la ré-unification 
doit précéder le traité de paix et qu'on devrait y parienir au œoyen d'une 
certaine forme de libre expression de 1' opinion du peuple allemand, Une pro
cédure de ce genre n'offre que peu d'attrait pour l'Union Sov:i.édque pour 
qui la question de la ré-unification doit engager les deu._x Etats Allemands. 
Ainsi la non-reconnaissance de la République Démocratique Allenande augmen
te par son formalisme 1' impasse act,uelle. 

5) REARI'lEME!iiT DE L' ALLE!'iAC':Œ OCCIDENTALE. 

Ce réarmement a été accepté avec peu d' enthousiasm3 en G:-ande·
Bretagne et on éprouverait encore plus de répugnance à autoriser 1' Allema··· 
gne à posséder n'importe quel armement nucléaire. D'autre part, on se rond 
compte que si la France et 1' Angleterre ont leur propre force de fr'lppe in, .. 
dépendante, l'Allemagne pourrait alors se ressentir d'iStre c.n aJ.lié Icincur, 

C 1 est pour cela que la Grande-Brot agne est pour une force d~e frap
pe atlantique. L'ancienne opposi hon à J.a Force Multilatérale projot8o c;o 
basait en grande partie sur les dépenses que la Grande-Bretagne aurait dû 
supporter pour se replier sur un déte:rTent dépendant uniquemont d'.l bas:os 
maritimes • 

A plusieurs reprises des hommes de loi occidentauz ont dÉmontré 
que l'Union Soviétique ne serait pas autorisée à se plai_ndrc d1unG partici
pation de 1 'Allemagne Occidentale à u._'le ~'ore'? d<' frappe Atlimcique, mais cos 
arguments n 1 auraient que peu de valeur au sein du blo,~ soviéc;iqëce, Avant de 
prendre la décision de participer la République FédéraJ.e dovra à.)nc fa.èr0 
soigneusement le compte des bénéfices et dos pertes éventvels. 

6) L'ALLENAGNE ET L1UND'ICA'l'IO!l OCCIDE!i!T~. 

En Grande-Bretagne on a été forteRent déçu de voir que la Réputli
que Fédérale n'avait pas trop oeuvré pour permettre l'entrée de l'Angleterre 
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au HEC, car il est généralement reconnu que les intérêts de 11Allemagne 1 
en tant que nation industrielle et de commerce, sont similaires à ceux de 
la Grande-Bretagne. L'intérêt économique aurait dîl donc aligner la Républi
que Fédérale et la Grande-Bretagne au cours des négociations stériles de 
Bruxelles. Cependant, ce que l'on a sous-estimé en Gr~de-Bretagne était 
bien l'attachement du Gouvernement Fédéral à l'union poli tique et au nouvel 
alignement avec la France. Il est peut être vrai qu'actuellement les rela
tions franco-allemandes sont moins étroites; d'ailleurs on peut à présent 
considérer également l'attitude britannique envers l'union politique moins 
radicale que celle de la France. 

Un autre probJ. ème causent un fort ressentiment est le coîlt de l'ar
mée britanni~ue du Rhin : la Grande-Bretagne se trouve sensiblement à court 
en devises étrangères et une partie de l'opinion réclame le retrait partiel, 
ou.même total, si des solutions satisfaisantes ne pouvaient pas être trou
vées. Une pareille décision pourrait avoir pour 1 'OTAN des eonséquences sé
rieuses. 

Les problèmes majeurs pour l'Allemagne se rattachent à la ré-unifi
cation et à la solution de la question des frontières. Votre rapporteur a 
sciemment omis de parler de Berlin, car il s'agit simplement d1une extension 
spécifique du problème général. La ré-unification est supposée être le prélu
de à un Traité de Paix général. Actuellement un pareil traité ne saurait être 
conclu uniquement entre l'Allemagne et les Quatre Puissances, mais également 
entre les Quatre Puissances elles-mêmes. En pratique, la ré-unification alle
mande parait vraisemblable seulement comme étant le résultat d1une paix euro
péenne sans toutefois lui être antérieure. 

En ce sens, ln 10roblème allemand n'est qu'une partie du problème eu
ropéen, problème qui peut être abordé d'une autre façon. 

La frontière Oder-Neisse peut être de nos jours une source d'émo
tions comme le fut une fois l'Alsace-Lorraine. Pourtant l'Europe occidentale 
pourrait toujours avoir des problèmes de frontières s'il n'y avait pas eu les 
mouvements intégrationnistes. Depuis 1945 des querelles entre l'Allemagne, 
d1une part, et la France, la Belgique et les Pays Bas, d'autre part, ont été 
reléguées dans les limbes de l'histoire. Un mouvement intégrationniste simi
laire au sein de l'Europe Orientale pourrait également rendre sans aucune im
portance toute querelle au sujet de la frontière Oder-Neisse·. 

De nos jours, l'Allemagne marque la division de l'Europe : elle 
pourrait être aussi la cause de l'unification. L1 Allemagne ne peut pas faire 
partie à la fois des deux Communautés Eurbpéennes - Est et Ouest - car, à la 
longue, il ne peut y avoir qu'une seule Communauté. Parfois il a été avancé 
que le chemin vers la paix en Europe consiste à accorder à l'Allemagne un 
statut très particulier - pai· exemple non-nucléaire ou neutralisée. Au lieu 
'~d'accorder" on pourrait lire "imposer"; tant que les Allemands priment par 

•.. 
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leur nombre .en Europe Centrele aucun accord pourra aboutir à une paix dura
ble; envisager une ~1xrope unie semble être bien préférable. 

Votre rapporteur n'a pas l'intention de discuter les visées gaul
listes pour une Europe unifiée, puissante et nucléaire constituant une troi
sième force molldiele; Quelques exemples de relations internationeles permet:.. 
tent d'entrevoir la façon dont l'Europe pourrait atteindre une telle position 
ou comment cette dernière pourrait contribuer à la cause de la paix dans le 
monde. 

Il est fort peu probable que l'Union Soviétique renonce à son em
prise sur l'Europe Orientele, ce qui permettrait la création, sur ses fron
tières d'un troisième potentiel hostile. Puisque les Etats-Unis d'Amérique 
pourraient être également peu désireux d'étendre leur protection nucléaire, 
elors que l'Europe atteint un niveau d'armement moderne équivelent, le dan
ger d1une attaque soviétique préventive pourrait également se manifester. 

On peut penser alors que l'Europe ne devrait pas aspirer à ce rôle 
plus dangereux mais qu'elle devrait, au contraire, tendre vers sa propre uni
fication, sans force de frappe. Une tolle Europe ne constituant aucune mona
ce pour l'Union Soviétique et les Etats-Unis, pourrait négocier avec les deux 
blocs les garanties de son intégrité. Cette solution européenne permettrait 
de résoudre, en premier lieu, le problème ellemand. 

La poli tique habituelle de 1 1 Occident a été principelement dictée 
par Bonn, et c'est là en effet que les plus grandes décisions politiques peu
vent encore être prises. Tandis que la politique précédente concernant l'Al
lemagne a établi un régime démocratique puissant en Allemagne Occidentele, en 
fortifiant l'Europe Occidentele dans son ensemble, elle a échoué à aboutir à 
la ré-unification ellemande. Le "tryptique" d'élections libres, de ré-unifi
cation et de paix européenne placés dans cet ordre, parait renvoyer dangereu
sement le problème, dans son ensemble, à une date indéterminée. 

Il est évident qu'on ne peut pas, dans le contexte d'un court exposé, 
tirer des solutions définitives; mais si les initiatives politiques des quel
ques années à venir contiennent les suivantes, elors une solution de ces pro
blèmes pourrait se profiler. 

a) Renonciation de la part de la Grande-Bretagne et de la France à 
leur propre force de frappe. 

b) Entrée de la Grande-Bretagne dans un MEC élargi (cela re<rJ.iert 
un changement d'attitude des deux côté~). 

c) Révision de la politique de la République Fédérele Allemande en
vers la République Démocratique Allemande et la ligne Oder-Neisse. 
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.Une Europe Occidentale entièrement unifiée, non nucléaire, face 
aux Etats de l'Europe Orientale dans leur ensemble n'ayant plus rien à 
craindre pourrait négocier un· accord gériéral. 

En cette éventualité cela offrirait de bien meilleures perspec
tives que n'offre l'impasse où nous nous trouvons actuellell)Ont. 



BRITAIN AND THE GEill'lAN PROBLml 

---------------------------

by. Stanley Henig, H,P, 

The concept of the "German Problem" belongs perhaps more to 
the realms of psychology and sociology than to the more pragmatio 
study of politics. Nobody would today speak of the "French Problem" 
or "the Dutch problem" in themselves, or as they might affect Britain. 
Indeed, as far as Britain is concerned there is no lasting set of 
factors which could constitute "the German problem", In France, 
betwéen the wars, it was often argued that basic factors concerning 
population and industrial power constituted a permanent problem that 
was always basically the same, From the British point of view, this 
has never been the case. Britain's relations with Germany have 
undergone several distinct phases during the last sixty years, As 
the overall international scene changes, so too does the problem of 
Angle-German relations, 

Today, Germany is the European buffer, For the Hest, the 
Federal Republic is bath a first line of defence and an advanced 
outpost. Strategically, British needs are two, 

a. To ensure that 1Iestern Germany remains in the \Vestern 
alliance - were she {v ,,d thdraw, the front-line would be ver;,' mu ch 
nearer to Britain, 

b. To prevent Germany taking any independant initiatives 
of a type which may make war more likely, An exposed outpost is 
likely to be subjeoted to acute provocation at any ti::1e. This may 
be even more the case when its own people are over the frontier 
and being subjected to oppression, From an alliance point of view 
there should be no danger of those in the outpost committing all 
to .war through any kind of hasty or panicky decision, or because 
they feel·it is the only way·to ensure support. It follo>~s that 
British strategical needs can best be met by maintaining the 
Uestern alliance, and perhaps strengthening it. 

Support for Nato and broadly agreed ldestern aims have 
also been cardinal f0atures of the foreign policy of the Federal 
Republic, Faced >~ith the eastern threat, Hestern Germany could 
have reacted in one of t>~o ways. It might have sought accomodation 
>~ith the Soviet Union. 
Possibly this 1;ould have produced German re-unification, but on 
terme >~hich >~ould at best have left Germany >~ith an inferior 
statue> in Europe and at >~orst have led to Communist domination. 
The ether alternative >laS to seek guarantees from the vlest. 
This policy, which has been followed to date, is rationalized 
into the assertion that a strong v/est and a strong llestern 
Germany offer the greatest likelyhood of ultimate re-unification, 



Presentation in this way may suggest a strategical imbalance 
Western Germé1ny neede the 1dest as a whole i,e, mainly the U,S,A,, 
>Ihilst Britain actually needs Western Germany. However, there is an 
offset in the weak poli tic al po si ti on of the Federal Republic 1;ho 
needs every bit of diplomatie support to attain their long run and 
over-riding national objectives. In any event, with Nato is 
important to Britain, it has become essential for the Federal 
Republic. 

To study Angle-German relations in the post-war setting, it 
is necessary to look at sorne of the specifie problems with ;1hich they 
have been concerned, 

1, The internai structure of the Federal Republic, 
This has ceased to be a problem causing rouch concern inside 

Britain, Generally, German democracy has seemed secure, There is 
occasional distress in Britain at the way in which certain people 
with suspect political backgrounds have gained important jobs inside 
the Federal Republic. 

2. The D.D.R. 
Britain has practised a polièy of non-recognition opposed 

to traditional policy. Normally, the act of recognition by Britain 
suggests no moral approval. In the case of the DDR there is an 
inversion - moral disapproval leads to non-recognition. Thi_s follows 
the Bonn li ne, but there is room for doubt as to 1;hether this line will 
ever lead to the disappearance of the DDR. Certainly, the latter only 
exists thanks to S·)Viet po>ler, but that factor seems relatively perma
nent. 

3. Former German territories to the East of Eastern Germany, 
Britain neither recognizes nor does not recognize the Oder-Neisse 
line. The official posi·oion is that Germany' s Eastern borders can 

· only be settled by the general peace treaty which 1<ill follow the 
re-unification of Hestern and Eastern Germany. This defers the problem. 
A peace treaty brought about by the four powers acting in rather 
improbable harmony might leave the frontiers where they no1; are. 
A direct deal between a German government and the Soviet Union could 
once again be at the expense of Poland. Polish fears mean pressure 
inside the Soviet block against any peace treaty. Inside Britain 
many people feel that Germe.ny should renounce the se terri tories as a 
contribution to peace in Eastern Europe ; but sophisticated opinion 
recognizes that any such concession 1;ill only make for peace if i t 
is genuinely voluntary. 

4. Re-unification 
As already indicated the 1:!est has argued thr.t re-unification 

must precede 2. pesee treaty and ought to teke place via some kind of 
free expression of opinion by the German population. Such a process 
offers little to the Soviet Union, whose position is that the question 
of re-unification must involve both existing German states. Non-reco
gnition of the DDR in the \lest thus formally completes the deadlock. 

,- ·r 



·5, The re-arming of Hestern Germany 
This was accepted with little enthusiasm inside Britain 

and there would be even greater reluctance to allow Germany any kind 
of nuclear -.wapons, It is, however, realized that if Bri tain and 
France possess their own independent nuclear forces, then Germany 
may feel herself an inferior ally. Renee British support for an 
Atlantic Nuclear Force, Earlier opposition to the projected HLF ;ras 
based in large part on the costs for Britain of a move back to sea 
based deterrence, \le stern la-.zyers have frequently shawn that the 
Soviet Union would have no justification for complainte at \lest 
German membership of an Atlantic lluclear Force, Su.ch arguments would 
carry little weight inside the Soviet bloc. The Federal Republic 
will have to make a careful assessment of gains and lasses bofore 
deciding to participate, 

6. Germany and the unification of the Hest. 
There was acute disappointment inside Britain that the 

Federal Republic did not do more to facilitate British entry into 
the E,E.C. It is generally felt that Germanyts interests as an 
industrial and trading nation are similar to those of Britain, 
Economie interest then should have aligned the Federal Republic 
with Britain during the abortîve Brussels negotiations, Hhat was 
under-rated in Britain, though, was the attachment of the Federal 
government to political union and the nelf alignment with France. 
Today Franco-German relo.tions are perhaps less close. Noreover, i t 
can now be argued that British attitudes towards political union 
are no more reactionary than tho se of }'rance, 

Another issue causing strong feelings has been the foreign 
exchange coste of British army of the Rhine, Britain is acutely short 
of foreign currency and one body of opinion advocates partial or even 
total wi thdrawal if satj.sfac·Gory arrangements cannat be made. Any 
such decision might have serious consequences for Nato. 

The major German problems concern re-unification and 
frontier settlement. Your rapporteur has purposely not singled out 
Berlin- it is simply a specifie application of the general problem, 
Re-unification is supposed to be the prelude to a general peace 
treaty, No;1 such e. treaty -.10uld be not only between Germany and the 
four powers, it would also be between the four powers themselves, 
In practire, German re-unification seems only likely to result from 
European peace and not to precede it, In that sense the German 
problem is only a pc.rt of the European problem, This can be approached 
in another way, The Oder-Neisse line may be as emotional a subject 
today as Alsace-Lorraine once was, But Western Europe might still 
have boundary disputes were it not for the integration movement, 



Since 1 945 frontier quarrels between Germany on the one he.nd, and. 
France, Belgium and the Netherlands on the other have retired into 
the limbo of history. A simile,r integration movement inside Eastern 
Europe may me.ke equally irrelevant any dispute over thG Oder-Neisse 
line_. 

Today Germany marks the di vision of Europe : i-t could also 
be the source of unity. Germany could not be in both Eastern and 
Western European Communities, so there can be only one such community 
in the long run. It is sometimes suggested that the route to peace 
in Europe consists in giving Germany a very special status - e s: 
non-nuclearized or neutralized. For "giving" one may read "imposing 
upon" and sa long as German numbers dominate Central· Europe, no 
imposed settlement can make for permanent peace. The one ï!:urope 
approach seems far better. 

Your rapporteur does not 11ish ta argue along Gaullist lines 
for a united, po;1erful, nuclearized Europe Hhich would be a third 
world force. Few models of international relations suggest how Europe 
could reach such a position or th2-t this 11ould in general help the cause 
of ><orld peace. 
The Soviet Union is highly unlikely to relinquish her hold on Eastern 
Europe to permit the formation on her fran tiers of a powerful, pot en-· 
tially hostile third force. Since the U.S.A. might be equally unwilling 
to extend its nuclear shelter ><hilst Europe reaches an equivalent level 
of modern armaments, there might also be the danger of a pre-emptive 
Soviet strike, The suggestion is, th en, that Europe should not. aspire 
to this more dangerous role, but should rather aim at is o><n_unity and 
non-nuclearization. Such a Eu±ope, presenting no threat to either the· 
Soviet Union or the United States, might be able to negotiate guaran
tees of i ts integri t~c from both, Above all this European solution 
dissolves the German problem, 

Current \·lestern policy on Germany h2os been largely dictated 
by Bonn, and it is there indeed that the biggest policy decisions may 
still have ta be made, lfuilst previous policy has established a strong 
democratie regime in Hestern Germany and fortified Hestern Europe as a 
whole, it has failed to bring about German reunification, The tryptich 
of free elections, reunification, European peace when placed in that 
arder look dangerously like an indefinite deferrment of the whole 
problem, Ckearly in the context of a short paper, no detailed overall 
solutions can be laid do><n but if the policy initiatives of the next few 
years comprised the follo1dng, then a solution to these problems might 
be nearer. 

a, Renunciation by Britain and France of their own nuclear 
weapons. 

b. Entry by Britain into an enlarged E,E,C. (this requires) 
changes of attitude in both), 

c, A rethinking of the Federal governmentls policy towards 
Eastern Germany and the Oder-Neisse, 

A fully united non-nuclearized Hestern Europe faced by a 
collection of Eastern EuTopean states with nothing to fear might ne able 
to negotiate an overall peacB settlement. At any rate it would offer 
infinitely more prospects than the present deadlock. 

. .... '•• 
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LA GERMANIA E ~A C.E.E. 

Rapporta dell'On. Mario PEDINI, 

Membro del Parlamento Italièno, 

alla.XVIII 0 Table Ronde di A~burgo • 

6 

Il progetto della C.E.D. (Comunità Europea Difesa) avreb

be certo offerto, allal German:'. a ec' al11 Euro pa intera, nel 1954, una 

soluzione radicale del. problema politico tedesco ed una sua tras

posizione in termini nettament2 cGmunitari. 

La sua caduta non ha impedito alla Repubblica federale 

di essere, negli anni successivi, profondamente fedele ai trattati 

di Roma anche se, più volte, sono apparse ricorrenti tende~ze ri

volte a fare, dell'unità economies dei Sei, uno strumento di marca 

prevalentemente mercantilistica. 

L'interesse ~edesco verso l 1 unione politica europ~a si 

ricollega d'altronde anche ad una esigenza interna : conseguire 

sul piano internazionale un risultato. tangibile, atto a controbi

lanciare, agli occhi dell 1 opinione pubblica tedesca, talune diffi

coltà perduranti in altri importanti settori della politica estera 

(unificazione, Forza m~ltilaterale, ecc,), 

Non diversamente dal Governo Adenauer anche il Governo 

Erhard persegue l'obiettivo di una Etiropa integrata, democraties 

e aperta, strettamente legata agli Stati Uniti ed operante quindi 

nel quadro dell'Alleanza Atlantica, una Europa di cui i paesi della 

Comunità costituiscono il nucle9. 

Quanta al metodo, anche il Governo di Bonn, come quello 

italiano, è venuto in questi ultimi tempi nella convinzione che la 

divergenza di fonda t~a la Francia e gli altri cinque paesi della 

C.E.E. suggerisca di ~ffrontare il problema dell 1 unione politica in 

maniera pragmatica e graduale. 

Il piano tedesco ed il piano italiano furono invero con

cordi nel favorire un incontro a Venezia dei capi di Stato anche 

se divergevano su alcuni terni, (ad esempio, in materia di consulta

zione milita~e) ; i du~ paesi mantennero poi la loro piena disponi

bilità c9munitaria anche dopo la rottura del negoziato agricole di 

Bruxelles (giugno 1965) : anzi, subito dopo la soluzione della crisi 
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comunitaria raggiunta a Lussemburgo nel gennaio 1966 ed in modo 

particolare dopo il nuovo incontro Erhard - De Gaulle, il Governo 

di Bonn riprese sondaggi es~lorativi in visté di ricreare le pre

messe per un dialogo fra i Sei in materia politica, 

Già la politica di Adenauer aveva vista, nella Comunità, 

uno strumento di rigenerazione della Germanie sul piano politico e 

morale, un mezzo di rilancio commerciale, un punta fermo di poli

tics estera. Tale indirizzo fu invero confermato anche in alcuni 

atti importanti del nuovo Governo tedesco : dalle proposte dell' 

autunno del 1964 perla ''accelerazione'' del mercato comune e per lo 

sviluppl'\ della costruzione europea anche nel settore politico, (in 

coincidenza con "Iniziativa 64") al cosiddetto "trittico" (finanzia

mento della politica agraria comune; costituzione di risorse proprie 

comunitarie e contemporaneo ampliamento dei poteri del Parlamento 

Europe~), accettato dai Cinque meno la Francia. 

D'altronde le difficoltà incontrate dal patta franco

tedesco del 1963, trovarono origine proprio nell'atteggiamento 

diverso di Parigi e di Bann a fronte dei trattati di Roma e nella 

diversa concezione della dinamica del processo europeo, (la Francia 

dava infatti la prevalenza alla regolamentazione del settore agri

cola mettendo in seconda piano il mercato comune industriale, scon

fessava, sul piano istituzionale, la graduale evoluzione della 

Comunità in senso sopranazionale, metteva in discussions l'opera 

dell'eminente personalità tedesca che presiedeva l'Esecutivo della 

C.E.E., sembrava manifestare ostilità al ''Kennedy Round'' favorito 

dai tedeschi anche come presupposto della "partnership'' atlantica). 

A Lussemburgo, e nei successivi_ Consigli dei Ministri della 

C.E.E., apparve anzi chiara che la Germania poteva accogliere solu

zioni di compromesso a condizione che l'entrata in vigore del mer

esta unico agricola fosse contemporanea a quella del mercato unico 

industriale (alla data del 1° luglio 1968), e che si stabilisse una 

sincronizzazione fra i-progressi della politica agricola comune e 

quelli della partecipazione della Comunità al ''Kennedy Round''. 

Dopa il compromesso di Lussemburgn, anche la politica 

europeistica .della Germania,· come del resto quella di agni altro 
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paese fedele allo spirito del irattato di Roma, non puo' pero' 

non essere scossa da motivi di incertezza e di crisi. 

Sotta taluni aspetti la costruzione comunitaria è carente 

mentre, sotto altri aspetti, essa è sostanzialmente realizzata l 

ma cio' che oggi purtroppo è carente nella costruzione comunitaria 

è proprio la realizzazione, accanto all'integrazione eèonomica, 

della possibile integrazione politica : gli impegni, in materia, 

sono stati in buona parte ac~antonati ed erano impegni cui anche 

la Repubblica federale sinceramente mirava. 

Noi dobbiamo rendere atto ai governi dei ''cinque" di non 

avere acceduto alle pressioni per sostanziali modifiche di carattere 

politico al trattato. 

Possiamo accettare con moderata fiducia anche l'accorda 

sulla politica agricola comune in quanta costituisce un passa avanti 

della Co~missione sul piano economico e pua' precostituire positive 

conseguenze politiche. Ma basta, nel disaccordo dei sei paesi, 

accantonare i dissensi per trovare solo il terreno delle possibili 

convergenze tra i partners ? Basta tutto questo a tranquillizzarci ? 

La situazione è certo equivoca lo spirito della Comunità dopa 

Lussemburgo è mutato e su tale cambiamento - pur salvato il salve

bile -non manca di determinarsi ~n certo stato d'anima di ~rusta

zione oggi particolarmente palese nell 1ambiente della Germanie 

federale. 

Accantonati armai, e non per colpa sua, il disegno finale 

dell 1 unione politica, delle istituzioni, dell'ampliamento dei poteri 

del Parlementa Eutopeo, si ha in verità l'impressions che il Governo 

di Bonn concepisca attualmente la propria attività nell'ambito 

comunitario sotta un profila puramente ''pratico'' e pragmatico, e 

che, di conseguenza, alimenti una visions preminente dei propri 

interessi nazionali e settoriali, in contrapposizione all 1 esigenza 

di far prevalere l'interesse comunitario per lo sviluppo dell'opera 

comuneo 

Ove questo atteggia~ento tedesco dovesse confermatsi 

verrebbe a prodursi, di fatto, come si è sopra accennato, una 
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convergenza di impostazioni fra Parigi e Bonn che non solo cause

rebbe un ''logoramento'' interno della Comunit~ ma metterebbe in moto 

orientamenti individualisti e centrifu~hi forieri, a brave termine, 

di drammatiche esplosionj dei nazionalismi all 1 interno del Conti

nente. 

Il ''problema tedesco'' verrebbe allora sganciato, di fatto, 

dal suo migliore sistema di sicurezza, e verrebbe lasciato alla sola 

forza del sentimento, della delusione, del revanscismo : quanto alla 

Comunit~ essa verrebbe certo snaturata, con il buono sacrificio dei 

paesi minori. 

Ma considerando soprattutto che, par un complesso di 

circostanze, la Repubblica federale tedesca è chiamato oggi a scelte 

ed iniziative di "sua" politica estera, considerando che, par questo, 

mai come oggi è necessaria la precisione della cornice internazio

nale e della linea di azione del mondo libero, vi è ragione di 

temere che la crisi vissuta dalla Comunit~ europea accentui il 

vuoto politico in esso, uno ''sganciamento tedesco'' sarebbe doppia

mente pericoloso perla Germania, per 1 1 Europa, perla Societè 

Internazionale. 

***** 
Anche alcuni problemi di carattere economico sembrano og

gi concorrere, in Germania, a rendere più difficile il rapporto 

tra interessa nazionale e interesse comunitario. 

Non vi è dubbio che la Repubblica federale ha dovuto com

piere qualche sacrificio in materia di. politica agricola, compensata 

tuttavia dalla garanzia di attuazione del libero mercato industriale 

peril 1968 e dalla prosecuzione del negoziato nel Kennedy Round. 

Ma un aspetto più grave, nel terreno economico, delle dif

ficoltà con la Comunità, è oggi rappresentato dai riflessi della 

crisi carbonifera. 

Il Trattato di Roma - è noto - prevede la realizzazione 

di una politica energetica comune tra i Sei paesi della C.E.E, : 

(non si puo' infatti pensare allo sviluppo di un mercato comune 

dell 1 industria se non si consentono, alle imprese dei Sei paesi, 
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uguali costi ne~li approvvigionamenti energetici, sicurezza di 

appio~vigionamento, sviluppo armonico della ricer~a e degli in

vestimenti nucle~ri). 

Pochi anni dopo l 1 inizio rlella Comunit~ del· carbone e 

dell 1 acciaio, venne pero' a configurarsi la crisi del carbone euro

pee del Belgio, della Germania, della Francia, carbone inca~ace di 

resistere alla concorrenza, da un lato, di quelle americano e, 

dall'altro lato, del petrolio che tendeva a sostituirlo in molti 

usi ed impieghi tradizionali. 

Cosi le linee di coordinamento della ~olitica energetica 

affidate ad un interesecutivo che univa le tre Comunità europee, 

non vennero definite e la materia fu vivamente influenzata - di 

fatto - dalle preoccupazioni relative al carbone, la sola fonte 

energetica, si diceva, che garantiva anche la sicurezza dell' 

approvvigionamento. 

In questi ultimi tempi la crisi del carbone europeo si è 

andata accentuando : si sono rese necessarie chiusure di miniere 

non aompetitive e l'accetta~ione di alcune misure protettive. 

Dall'altro lato, sul settore del mercato energetico del futuro 

-quelle dell'atomo -grava la crisi dell 1Euratom la cui azione, 

in sostanza, non è ancora riuscita a portare i Sei paesi della 

Cnmunit~ a realizzare un programma comune. 

In sintesi, dunque, il mercato energetico europeo denun~ 

cia una crisi della sua tradizionale fonte, il carbone, una incer

tezza sulle prospettive nucleari, l 1 irrompere del petrolio che 

tuttavia si va manifestando in forme talvolta anarchiche e, comun

que, non sufficientemente coordinate con l'interesse della Comunità. 

La produzione carbonifera comunitaria nei prossimi anni si 

attester~, a quanta sembra, su un livello annuale di 180 milioni 

di tonnellate e la Germania, ·più ancora di altri paesi, soffrirà 

le conseguenze di tale restrizione. anche nei suoi ri flessi sulla 

situaiione siderurgies. 
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Giusto è quindi che, proprio la Germanie, abbia inves

tito di recente, di tale crisi, l'Alta Autorità della C.E.C.A. 

s"llecitando iniziative di carattere comunitario : un intervento 

comunitario in questo settore è d 1altronde opportune anche per i 

suoi riflessi sulla siderurgie, data la interdipenden~a tra mer

cato del coke e mercato dell'acciaio. 

L'Alta Autorità ha presentato per questo al Consiglio 

del 12 luglio scorso due progetti di meccanismi finanziari che pre

vedene un sistema di sovvenzioni nazionali e comunitarie alla ven

dits del carbone da coke (al fondo comune dov1ebbero partecipare 

tutti i Sei paesi, sulla base di percentuali diverse e variabili) 

la delegazione francese ha pero' nettamente respinto detto mecca

nismo sostenendo la necessità di limitarsi a sovvenzioni nazionali 

e le altre delegazioni hanno tergiversato. 

Deluderemo dunque anche in questo settore le aspettative 

della Germanie nella Comunità ? Confermeremo anche qui la totale 

carenza di un minima di quella volontà comunitaria cui sono alter

native i pericolosi nazionalismi ? 

E' ovvio che queste difficoltà, anche di fronte all 1 uomo 

della strada, non possono cancellare la certezza dei vantaggi, 

anche economici, che la Repubblica federale ha tratto dalla sua 

partecipazione al M~rcato comune (e in materia, i dati di sviluppo 

della Germanie in questi anni, dati ben noti, sono più che eloquen

ti.) 

Ma non puo 1 ignorarsi nemmeno un altro aspe~to positive 

della presenza della Germanie nella C.E.E. : la sua partecipazione 

indiretta a non pochi problemi di carattere mondiale, da quello 

monetario e da quello del commercio mondiale, a quello non meno 

vasto della politica del. mondo occidentale verso i paesi in via di 

sviluppo. Proprio 1 1 esser parte di una personalità collettiva, di 

una realtà multilaterale, ha consentito alla Repubblica federale 

in{ziative e responsabilità che, fors~, sul piano puramente bilate

rale, avrebbero in ogni caso offerte risultati meno vistosi. 
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Cosi è, in p~rtitolare, della politica verso· i paesi in 

via di sviluppo, politica che va esaminata, che rappresenta pe~ i 

tedeschi un forte impegno, che ha caratteristiche sue, tipiche, ma 

che trova, nel contesta della Comunità, della Associazione tra la 

C.E.E. ed i paesi africani, una cornice ben più'vasta e prospettive 

del tutto nuove. A nessuno puo 1 sfuggire infatti la funzione fonda

mentale che l'economie tedesca, nella forza dei suoi mezzi, puo 1 

assolvere nella iotta mondiale al sottosvilùppo e come essa possa 

concorrere ad arricchire l'impegno dell'Europa in Africa e ad arri

cchirsi di esso : a nessuno puo 1 sfuggire che, proprio nell azione 

collettiva~ anche la Germanie puo 1 trovare il mezzo per meglio ca

pire le caratteristiche peculiari delle società nuove, ed indivi

duare il contenuto non puramente economicn o commerciale del rap~ 

porto odierno tra paesi ricchi e paesi poveri. 

D'altronde, proprio nella lotta mondiale ~1 bisogno, pro

prio nel concorso ad un~ nuova economie mondiale degli snambi, po

trebb"e trovare sfogo, funzione, stimolo, la grande forza economi·ca 

della nuova Germa nia : in cio 1 
1 la stessa Repubblica f-ederale po

trebbe trovare coscienza precisa di una sua funzione mondiale. 

Basta comunque tutto cio 1 a farci credere che, ,nello stato 

attuale, la Repubblica federale, debba consider·are c"ome irreversi:... 

bile il fenomeno comunitario. ? 

A parte la tentazione mercantilistica di taluni ambienti, 

e la tendenza manifesta ad un accorda anche con la zona d~ libera 

scambio stemperatrice del contenuto politico del M,E.C., t.utta la 

situazione tedesca, per ragioni interne ed esterne, è sottoposta 

a ripensamenti, è sollecitata da componenti anche nùove che non 

possono non influire sulla stessa politica estera di Bonn, campo

nanti esterne (a cominciare dal patto franco-te~esco oggi in cri

si proprio per la diverse concezione - si è dette - tra i due fir

matari sull~ funzione della Comunit~ Europea e sul rapporta tra 

1 1 Euro pa e 1 1 America) e componenti in terni ('a com.inciare dal deli

cate problema dell 1 unificazione delle due Germanie e dallo evol

versi del rapporta tra le forze politiche interne della Repubblica 

federale). 
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Vediamo cosi che il processo internazionale di distensions, 

il sostanziale rapporta diretto tra America e Russie, il ruolo anti

americano rivendicato .dalla politica francese, la fine del radica

lisme legato a1la guerre freclda, sono fatti che non mancano di in

fluire sugli indirizzi di politica estera della Repubblica Federale 

Tedesca e di aprire comunque, per essa, nuovi problemi. 

Vecliamo, anzi come, ovviamente, anche l'andamento dell' 

integrazione europea sia una incognita importante sull 1 indirizzo 

internazionale della.Germania Federale e come agni crisi della C.E.E., 

indebnlisca quel quadro com~nitario in cui ~arebbe piG facile ap

punto, per la Germanie, porre - come in un contesta di garanzie -

il tema della sua unificazione e della sua funzione internazionale. 

La costruzione della Comunità come fattore economico ma anche come 

fattore politien è infatti una necessità anche per la possibile 

unità tedesca in quanta garantisce un contesta politico sufficiente 

a fare, dell 1eventuale unificazione, una componente pacifiee del 

continente, un assestamento che trova già, in se stesso, naturali 

garanzie oggettive. 
1 

Cio 1 encor piG oggi quando, a 21 anni dalla fine della 

guerre, non è apparsa alternative alcuna agli accordi di Yalta e di 

Postdam ; cio' encor piG oggi quando la rinascita economies tedesca, 

la coesistenza competitive, il dissidio russo-cinese, lo stato di 

armistizio tra Russie e Stati Uniti, spiegono la stessa opinions 

pubblica tedesca piG qualificata a guardare al problema dell 1unifi

cazione in termini ben piD realistici di quanta non avvenisse in 

passa ta. 

Se infatti per il Governo federale la riunificazione 

rimane la meta fondamentale e il problema che maggiormente condi

ziona la sua attività interne ed internazionale, non si puo' igne

rare come, col consenso anche del Governo, si vadano manifestando. 

chiari fermenti innovatori destinati ad influire sull'opinione 

pubblica. Basterà ricordare la presa di .posizione recente della 

Chiesa Evangelica Tedesca sulle dichiarazioni fatte dal Ministre 

Schroder il 12 gennaio 1966 in Parlementa, (nelle quali fu espli

citamente ammessa la necessità di "fare dei sacrifici'' per otte

nere la riunificazione), le dichiarazioni piG precise rilascia-

te dal Ministre dei Profughi allo Spiegel, l'accoglienza al mes-
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saggio di riconciliazione inviatd dai Vescovi polacchi all'Episco

pato tedesco ed il cosiddetto "documenta segreto'' del Mi~istero 

della Riunificaiibne (~ér quanta pubblicato da ''Echo der Zeit''), le 

dichiazazioni del Vice Cancelliere Mende (conferenza stampa del 4 

aprile), il quale non ha escluso 2he un giorno Bonn tratti con 

Pank~w, pur precisando che potrà farlo soltanto come mandataria 

delle Quattro potenza ex-occupanti. 

Va infine ricordato il dialogo apertosi nei mesi scorsi 

tra le due Germanie con gli scambi di lettere tra i socialdemocra

tici (SPD) ed il partita operaio unificato della Germanie Orientale 

(SED), con l'incontro tra i giovani liberali dell'Assia e gli espo

nenti del cosiddetto partita liberale di osservanza comunista, e 

va ricordata ancora la presa di posizione dell•ultimo congresso 

della s~cialdemocrazia tedesca a Dortmund, a favore di un organe 

consultivo interpartitico che dovrebbe elaborare una nuova politica 

comune di riunificazione e rafforzare i legami t~a le due parti 

della Germanie. 

Da ultime vengono"le dichiarazioni recenti e tanta dis

eusse del Capogruppo parlamentare e Vice Presidente della tDU Barzel, 

(fatte negli Stati Uniti), il quale, tra 1 1 altro, ipotizz~ ''Commis

sioni miste'' delle due Germanie, sotta· la responsabilità delle 

Quattro Potenza garanti. 

***** 

Molteplici stimoli prrivenienti dall'interno e soprattutt~ 

dalla sviluppo della situazione internazionale, spingono dunque oggi 

il Governo di Bonn verso difficili e talvolta impossibili sceltè : 

scelta tra la sentita necessità di prendere piD coraggiose inizi~~ 

tive sul problema tedesco e le esigenze della politica interna che 

tendono a bloccare il Governo su posizioni di immobilisme : scelta 

tra una piena fedeltà all 1occidente e la tentazione di trattare 

direttamente con l'Unione Sovietica dalla quale, in definitive, 

dipende ogni possibilità di soluzione del problema : scelta tra 

gli Stati Uniti e la Francia, scelta quest 1 ultima artificiale, che 

pur arreca seri imbarazzi al Governo di Bonn. 
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E' evidente che la Repubblica federale non puo 1 e non 

intende n~ allentare legami con Washington n~ rinunciare al-

11appoggio americano, Tuttavia Bonn ha bisogno anche della Francia, 

sia perch~ questa rimane una delle quattro Potenza garanti, @a 

perchè il Generale De Gaulle è divenuto un interlocutore interes

sante per Mosca (e d 1altra parte, Parigi ha bisogno della Rep\!b

blica federale perch~ ambisce di condurre una politica di prestigio 

europeo, politica che verrebbe frustrata se non riuscisse ad aggan

ciare la Germania). 

Il Governo tedesco, sensibile alla necessità di una poli

tica di iniziativa pur nei delicati equilibri, ha annunciata per 

ora una serie di importanti iniziative concrete, prima tra esse 

quella del 25 marzo u.s, con la diffusion~ del noto ''Memorandum 

tedesco sulla pace, la riunificazione ela sicurezza europ~a''· 

In Memorandum presenta senza dubbio alcuni elementi posi

tivi : conferma la volontà della Repubblica Federale di ''fare dei 

sacrifici" per rendere possibile la riunificazione della Germanie, 

ribadisce che tale meta sarà perse gui t'a da Bonn sol tanta con mezzi 

pacifici : stabilisee un rapporta diretto tra riunificazione e mi~ 

sure per la sicurezza europea : prende posizione a favore di un 

disarmo generale e controll~to su scala mondiale, riafferma che la 

Repubblica federale non aspira al possesse di armi nucleari nazio

nali, contiene anche un evidente richiamo alla iniziativa di mora

toria nei Paesi non nucleari, attraverso dichiarazioni unilaterali 

di non acquisizione delle armi atomiche ; mette in risalto infino 

lo spirito europeista della Germania, disposta anche ''a cedera 

diritti di sovranità ad organizzazioni sovranazionali'' (d'altra 

parte, varie enunciazioni del documenta, sono apparse fin dal primo 

memento suscettibili di provocare aspre reazioni da parte dei Paesi 

rlell'Europa Orientale in particolare per la posizione fortemente 

polamica nei riguardi dell 1Unione Sovietica, per 1 1approccio duro 

versq la Polonia, per il richiamo alla validità dei confini tedeschi 

del 1937 ecc.), 

L'iniziativa conferma comunque come il Governo di Bonn 

intenda veramente tentare di togliere i problemi di fondr. tedeschi 

dalla impasse nella quale si trovano confinati : e cio' trova con-
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ferma nelle dichiarazioni rilasciate dal Cancelliere Erhard in 

occasione della pubblicazione del Libro Bianco sulla questione 

tedesca e che sostanzialmente dicono come "la Reoubblica Federale 

di Germanie sia disposta a fare sacrifiai per la riunificazione, 

ma che non vi saranno più concessioni senza contropartite''• 

Ma che cosa puo' concedera la Germanie per favorire la 

distensione e risolvere il suo problema senza contropartita imme

diate? E soprattutto che casa si puo' offrira alla.Germania in 

contraccambio degli eventuali sacrifiai ? 

In sostanza, la politica estera tedesca, si trova in una 

difficile crisi di crescenza : essa passa da un lungo periode in 

cui la sua azione venne condizionata da componenti esterne indis~ 

cutibili, dogmatiche, ad una nuova fase che, nel modificarsi del 

contesta generale, richiede una impostazione attiva, di iniziativa 

e di immaginazione. 

Nel lungo periode della guerra fredda la componente 

occidentale, atlantica, comunitaria, ha condizionato in pieno la 

politica inter~a della Repubblica federale e oggi puo 1 accadere 

l'inversa : che cinè, ad un certo memento, la valutazione nazionale 

prevalg~ sugli interessi di una comunit~ di popoli liberi cui la 

Germanie ha adeTito e nella quale, sino ad ara, la Germania ha 

identificatn la sua sicurezza. Da un sistema copernicano ad un 

sistema tolemaico. Difficile oggi dirlo : è tuttavia probabile che, 

negli anni futuri, si vada sempre più chiarendo 1 1 ''autonomia'' della 

politica estera tedesca, Il fatto che essa continui a coincidere, 

nell 1 interesse anche della pace e del popolo tedesco, con la soli~ 

dariet~ ed il. bene del mondo libero, non dipende·d 1altronde solo 

dai tedeschi : dipende, anche e soprattutto, dalla capacit~ degli 

alleati di non scatenare, con le contraddizioni delle loro poli

tiche, processi centrifughi favorevoli alla ripresa dei naziona

lismi. 

L'Europa come Comunit~ - quale concepita nei trattati 

è alternative al nazionalismo e puo 1 essere anzi, oggi come non 

mai, il contesta politico concorrente a favorire, in quanto garan

zia di sicurezza, la unificazione tedesca e comunque i traguardi 
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che la Germa nia intende raggiungere : . puo' es sere anzi - se rea

lizzata in tutta la sua potenziabilità - la compensazione positiva 

a talune rinuncie che la.Germania, per detti fini, deve pur com

piere lo strumento capace di far maturare anche, nel peso della sua 

unità, quel colloquio est-ovest che è senza dubbio necessario alla 

sicurezza europea e che sarebbe utile a disinnescare quanta di 

rischio puo' esservi antara nell 1 unificazione tedesca. 

Occorre quindi, oggi come non mai, particolare riguardo 

e comprensione verso la Germania : taluni panorami prima chiarissimi 

cui essa agganciava la sua politica estera sono ora sottoposti ad 

una specie di ''dissolvenza" : cosi è della C.E.E., cosi è della 

NATO : per di piD tali "incertezze" non aumentano ma anzi indebo

liscono il potere negoziale della Repùbblica Tedesca su taluni de~ 

maggiori problemi (nè tale potere puo 1 essere fornito dalla 

Francia). 

Corrisponderà a tutto cio', se non un clamoroso capo

volgimento degli indirizzi politici tradizionali, almeno una pro

gressive "dissolvenza" delle li nee di poli ti ca estera di Bonn, tra

dizionali dal 1950, nonostante ad esse vada ancora l 1 indirizzo 

degli uomini dei maggiori partiti ? 

La risposta non dipende solo dalla Repubblica federale 

dipende anche dagli alleati suai degli anni 50, Tacca anche ad 

essi constatare come, nel dopoguerra, il popolo tedesco abbia sa

pute ridare vita ad un efficiente e funzionante democrazia, come 

non passa raggiungersi la sicurezza europea lasciando la Germania 

sganciata da un sistema di libertà e come la miglior carta che 

ancora resti all 1 occidente per il problema tedesco, è la colla

borazione atlantica - europea. 

Questa deve certo evolversi anche nel confronta del po

polo tedesco : deve cioè aprirsi a comprendere la richiesta tede~ca 

affinchà sia salvaguardato, nel campo militare, il principio dell' 

integrazione, affinchè la rinuncia all 1armamento nucleare trovi 

corrispettivo ad una parziale internazionalizzazione dello stessc 

e si faccia quanta possibile, nel quadro della distensions, per 

fare avanzare il problema della unificazione. 

•·· 
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D'altronde le alternative ad una Germaniè saldamente 

legata, nel suo interesse all 1 Europa libera, è solo una Germanie 

risentita e "disscciata'' nella quale le forze del nazionalismo 

riprenderebbero il sopravvento. 
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XVIII 0 TABLE RONDE DES PROBLEMES DE L'El~OP~ 

H A M B _O_.!L_R_Q 

Chambre de Commerce , 

28, 29 et 30 Octobre 1966 

CONCLUSIONS de M. Pierre U R I 



Monsieur le Président, 
Mesdames, Messieurs, 

.Je. suis d'accord, pour ma part, avec oe q_ue }!. de SMAELE ~ous 
a eUt sur l'atmosphère de cette "Table Ronde". Le.fait q_ue nO-us ayons 
pu aborder, cette fois encore, le problème le plus difficile est un té
moignage du succès acq_uis par la continuité de nos efforts. Et, comme 
l'a dit IL de La JYIALENE, le rroblème de l'Allemagne, c'est celui de 
1 'Europe. 

Nous avons abordé ce problème sous ses deux .aspects. Quel est 
le sentiment de l'Allemagne? Se sent-elle aujourd'hui isolée et frustrée, 
et q_uelles sont les chances et les voies de la réunification ? 

Cela nous a donné la possibilité de pascer en revue une .marge 
extraordinaire de problèmes pal'mi lesquels je vais essayer de voue faire 
faire à nouveau tm retour en arrière. · 

Cela ne veut pas dire que nous soyons d'accord ni sur les pro
blèmes ni sur les solutions. Et on a pu voir en particulier, que l'his
torique des politiques depuis la fin de la guerre était peut-~tre encore 
ce qui nous divisait le plus. 

Mais je voudrais organiser, autant que possible, le rappel des 
problèmes soulevés et des idées énoncées dans cette salle autour des 
thèmes suivants : le sentiment en Alièmagne ; les chances de la détente 
la contribution que l'Allemagne y peut apporter ; la contribution que 
PEuropey peut appoJ:·ter,. pour conclure finalement sur le problème'des 
rapports entre l'Europe. et la Nation. 

Un historiq_ue de la politique vis-à-vis de l'Allemagne nous a 
été présenté, en particulier, par !L de La MALENE et aussi, dans un c',ocu
ment qui nous a été lu, car il ne pouvait se joindre à nous, par !L Roger 
MASSIF. 

Je ne le rappelle pas, si ce n'est pour indiquer q_u'alors qu'au 
lendemain de la guerre, il s'agissa~t d'écraser un ennemi vaincu pour 
éviter Qu'il ne redressât la tête, il y a eu du fait de la division, l'ap
pel de cette Allemagne et la chance qui lui a été donnée de renverser la 
politique qui l'avait menée à l'abîme. Et je crois q_u 1 il y a, en tout cas, 
unanimité ici pour rendre hommage à ce q_ue l'un des orateurs, par-delà 
le miracle économiq_ue allemand, a appelé le miracle démocratiq_ue allemand. 
C'est le mot de M. PEDINI. 

Mais la si tuati.)n, aujourd'hui, est différente et on rappelait 
justement - par exemple, M. PEDINI lui-m?.me, ou M. !HTZAKIS .à propos des 
problèmes monétaires- q_ue l'Allemagne était maintenant en position de 
jouer un rôle mondial et q_ue le problème se posait de savoir si, par-delà 
l'économie, elle n'allait pas ?.tre amenée à mener son propre jeu politiq_ue. 
De là les inquiétudes exprimées par M. Roger MASSIF sur la situation d'un 
pays qui est au centre de l'Europe, à la fois puissant et insatisfait, et 
le risq_ue au cas o~ cette situation se développerait dans ce sens, q_u'il y 
ait une tendance à une dislocation de l'Europe. 
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Nous avons entendu de toute part, de nos amis allemands, en 
particulier de la jeunesse, la réaffirmation de l'attachement à l'Europe, 
et' nous avons ent€ndu dissiper comme l'analogie la plus fausse, la crain
te d'un· nouveau Rapallo. 

On nou.s a rappelé, c'est en particulier M. SCHUTZ q_ui l'a fait, 
mais aUssi M. VON I1ERKATZ, q_ue Rapallo avait été un accord entre deux 
pays non seulement vaincus et abaissés et q_u'il s'agissait aujourd'hui, 
dans le cas de l'Allemagne comme de celui de la Russie, de deux Etats 
puissants et prospères et que le problème ne peut pas se poser dans les 

· m~mes termes. · · 

Toutefois, on nous a rappelé que pour maintenir l' attac·hement à 
l'Europe, il était bon qu'elle ne somhr&t pas dans un simple entretien 
technique et encore moins dans le marchandage. Et c'était l'éloquent 
appel de M. GAETANI, pour q_ue l'Europe reste un idéal aux yeux des Euro
péens, Attachement à l'Europe réaffirmé, et je crois que, c'est l'un des 
acq_uis de tous dans c·ette conférence, s'il s'agit que l'Europe rassure 
l'AL;emagne, l'Allemagne en tout cas a. rassuré l'Europe. 

Mais le problème fondamental que nous avions à aborder, c'est 
celui de la réunification comme but ou comme perspective. Y a-t-il, ou 
non, une contradiction entre l'idée de l'unité allemande et l'idée de 
l'unification européenne ? Le Chancelier ADENAUER, on nous l'a rappelé, 
le niait dès le début de la construction européenne, et M. Léo HAMON a 
eu le courage de nous dire avec force que c'était peut-lètre là un mythe 
et qu'en fin de compte il fallait. chois'·r, dans.la situation 'présente du 
monde, entre l'intégration et la reconstitution d'un Etat qui passe au
jourd'hui à travers la ligne de division du monde. 

Pour.examiner les perspectives de ce problème, il était normal 
q_ue plusieurs des orateurs ·apprécient les chances de la détente et en 
rappellent les données. 

L'Europe, ~u fait m~me du développement des armes nucléaires, 
n'est plus le champ clos unique des contestations entre les plus grands 
pouvoirs. La désatellisation s'est développée, mais on a remarqué qu'elle 
se poursuivait d'autant plus aisément que les pays de l'Est européen 
poUvaient tenter de se libérer en faisant appel au sentiment national et 
q_ue ce n'était par conséquent pas une coïncidence, si le régime qui demeu
r.ait le plus stalinien était celui de l'Europe de l'Est, précisément 
parce qu'elle ne pouvait pas faire appel au sentiment national pour tenir 
lieu de la cohésion policière. 

Le troisième élément qui donne une chance à la détente, c'est un 
effort de décentralisation économique et de reconstitution, non pas comme 
on le dit souvent du système du profit dont le nom est lié à la propriété 
privée, des moyens de production; mais bien à la reco~stitution d'un sys
tème de prix q_ui ne soit pas rigidement fi.xé d'avance, et par conséquent 
de certains mécanismes de marChé. 



- 3 -

Mais, aux yeux de tous, le problème le plus fondamental, dans 
le changement de la situation en furope, c'est le renforcement de la 
Chine ; c'est la crainte qu'elle soulève, et de là la possibilité de 
rapprochement plus étendu. Sera-ce entre l'Est et l'Ouest, à l'exclusion 
de la Chine, ou sera-ce entre les Etats-Unis et l'Union Soviétique? 
C'est là le problème qui est posé, pour nous Européens, et dont la solu
tion dépend très largement de ce que sera la politique même ~e l'Europe. 

En ce qui concerne la contribution que l'Allemagne peut apporter 
à la détente, nous avons entendu de plusieurs côtés ·des g>pels et, dans 
une certaine mesure, des réponsec. Appels pour qu'on ne remette pas en 
question la fronoière de fait que constitue la ligne Oder-Neisse. Et je 
dois dire que j'ai été très frappé par la formule de M. VON MERKATZ di
sant : "Nous pourrions retourner la phrase qui était celle de la France 
à propos de l'Alsace et de la Lorraine. La France disait : "Y penser 
toujoure, et n'en parler jamais" , alors qu'actuel ement, semble-t-il, 
ce que fait l'Allemagne, c' ect en parler toujours, et n'y penser jamais". 
C'est dire que ·s'il n'y a pas sur ce point de position encore affirmée 
quand on imagine peut-être vainement qu'il y a là un instrument rie négo
ciation, en tout cas· ce n'.est certainement pas un de?. problèmes qui se
ront dans l'avenir les plus difficiles à résoudre. 

Le second appel lancé à l'Allemagne, c'est pour qu'elle accepte 
de s'en_,ager à ne pas réclamer d'armes nucléaires. Là-dessus encore, nOus 
avons reçu l'assurance qu'ici personne ne cherchait l'armement nucléaire, 
mais que ce qui était nécessaire pour que l'on ne commence pas à y pen
ser, c'est qu'il y ait une garantie de sécur.ité. Encore faut-il voir les 
voies par lesquelèes elle peut être assurée, et c'est Qu'il y ait, en 
quelque sorte, une non-discrimination. Et le point est évidemment pendant, 
car il faut bien se garder, à la fois de faire resurgir l'idée de Nation 
et d'établir ries différences de statut entre différentes nations européen
nes. 

M. Léo H.ANON sera d'accord avec moi qu'il y a là une difficulté 
fondamentale, d'où rm effort pour asf'urer cette nou-discrimination sans 
que pour autant l'Allemagne revienne à une revendication nucléaire ; 
c'est soit la solution européenne repoussée par les uns et vantée par les 
autres, soit une participation effective à la définition d'une stratégie 
nucléaire qui serait principalement celle de l'Amérique et non pas de 
l'Amérique seule, et la possibilité de participer d'une façon ou d'une 
autre à la préparation de la définition éventuelle. 

Le troisième appel qui a été adressé, ce serait pour que la poli
tique affirmée par l'Allemagne coïncide avec la politique qu'elle mène 
effectivement, c'est-à-dire qu'il s'agit ri'un abandon de fait de la doctrine 
Hallstein et de la possibilité d'établir des relations plus libres, plus 
confiantes et plus intenses avec les pays de l'Est, ge qui a été proposé, 
d'ailleurs, essentiell eme!'ü du côté allemand (M. SCHUTZ), en réponse à 
cet appel, c'est la politique des pas progressifs: par exemple, c'est 
l'idée qu'il fau chercher tous les contacts par tous les moyens et c'est, 
l'évocation, en particulier par M. APEL, des proposi tians récemment faites 
par M. VERNER, Vice-président de la SPD, qui envisage ce qu'on peut appeler 
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,GLADWYN espérant Que la plupart des conditions autrefois posées appa
raîtraient aujourd'hui comme périmées ou comme satisfaites et Que, dans 
ces conditions, il ne resterait essentiellement QUe des problèmes d'ar
rangements transitoires, de solutions pour le paiement des prélèvementa 
agricoles, d'arrangements pour la Nouvelle-Zélande. 

J'ajouterai, pour ma part, Qu'il me paraît essentiel Qu'il y 
ait une solution, à laQuelle l'Europe peut apporter une contribution 
constructive, aux problèmes de l'EFTA. 

En revanche, nous avons dû constater Qu'il n'y avait pas un 
accord parfait en ce Qui concernait l'opportun-ité d'une entrée de l'Espa
gne dans les Communautés Européennes. Peut-être sur ce point, et bien 
Que la chose n'ait pas été dite, y a-t-il tout de même une réconciliation 
possible des vues ; QU'il y a des dispositions du Traité de Rome qui 
exigent, pour la participation au Parlement, que les Etats représentent 
Ùne véritable démocratie. Mais nous sommes tous convaincus, je pense, 
depuis que nous avons te.nu une 11 Table Rondei' à Ma:drid, qu'un jour viendra 
où l'Espagne pourra être pleinement Qualifiée pour son entrée danG l'Eu
rope. Et par conséquent, le problème que nous devons nous poser c'est de 
savoir dès maintenant, non pas s'il faut le décider, mais comment il faut 
1 e préparer. 

Naturellement, le problème clé qui se pose à cette conception 
de l'Europe, c'est celui du rapport aux Etats-Unis. Mais, sur ce point, 
je me demande s'il n'y a pas ,tout de même, dans une certaine mesüre, 
malentendu. Car l'affirmation de l'indépendance nécessaire de l'Europe 
est certainement, du côté de certains de mes amis français, l'article 
fondamental et celui qui doit justifier, expliquer toute une politique 
étrangère. Mais je me demande si vraiment il y a jamais eu qui que ce soit 
qui voulût faire une Europe pour la rendre dépendante de l'Amérique. Et 
je pensais qu'au contraire il était de la simple logique des choses que 
plus l'Europe serait unie, plus elle serait indépendante. 

Quand je dis qu'il faut éclaircir ce malentendu, je veux dire 
à la fois deux choses : la première, de grâce Que l'on n'accuse pas les 
premiers constructeurs de l'Europe d'avoir Voulu la livrer, comme un pantin 
désarticulé à l'Amérique, lorsqu'elle aurait perdu son âme. Mais toute la 
Question est de savoir si l'on doit se séparer sur le moment où l'indépen
dance peut être effectivement affirmée. Car il semble que le problème 
soit, posé dans ces termes. C'est parce que d'autres pays .européens n'ont 
pas le rqême souci d'indépendance, qu'il n'eet pas possible d'ar:r.·iver à 
une politique commune et à une unité politïq_ue et d'autres pensent que la 
meilleure manière d'as,· ur er cette indépendance ce n 1 est pas de l'affirmer, 
c'est de marcher de l'avant, c' e:2.t parce qu'on aura construit tme uni té 
europé.:mne, parce qu'on aura également tiré tout le parti - comme 
M. ARMENGAUJJ ou le GouveJneur Roland PRE, nous y invitent- des potentia
lités techniq_ues d'une Europe unie, que cette indépendance se réalisera 
dans les faits parce qu'il y aura effectivement un centre de décision 
capable de peser de tout son poids dans l'orientation du destin du monde. 
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Mais en tout cas, ce que j'ai entendu de toute part ici, c'était certai
nement le souci qu'il n'y ait pas un arrangement direct entre l'URSS et 
.les U.S.A. par-des~us la tête de l'Europe. Et toute la question est de 
savoir comment l'Europe·peut effectivement s'occuper de ces affaires. 

Je crois que là-dessus, il y a eu une.véritable convergence. 
Il y aurait peut-être une divergence lorsque les uns pensent qu'un ar
rangement dont l'Europe prendrait l'initiative devrait voir l'Amérique 
s'y associer, alors que d'autres peut-être s'en passeraient. En tout cas, 
j'ai aussi entendu, et en particulier de M. SPINELLI, l'appel aux Etats
Unis pour qu'ils jouent aussi leur rôle dans cette affirmation de l'in
O.épendance de l'Europe, c'est-à-dire qu'ils sachent renoncer à ce que 
l'on appelle en anglais le "leadership" et ce que l'on appelle en Europe 
"l'hégémonie", et, bien que le sens soit théoriquement le même, il est 
clair que l'accent ne l'est pas. 

Là-dessus, je crois qu'on devrait ilussi noter la èonvergence. Et 

0 uand j'entendais ~!. VON MERKATZ dire que, bien entendu, il .fallait ré
former le NATO, je dois dire que, pour ma part, je pense aussi que c.e qui 
èst fait est fait ; que de tou ce manière il faudrait tout de même penser 
à d'autres structures et pas seulement à faire joyeusement à quatorze 
ce que l'on n'a pas réu~si ~faire à quinze. ·Il y a des _pr6blèmes.effec
tivernent posés, mais, en partl.culier, parce que les grands_champs de 
contestation sont mcintenant en dehors de la zône du NATO et que du point 
de vue de l' efflcaci. té pure, le NATO se trouve fréquemment tourné, n'est
ce pas une vérité évidente que cette réforme de.la structure du NATO serait 
d'aucant plus .. facilè à concevoir et que cet abandon de.l.'hégémonie ameri
caine pour des consul tati oris beaucoup plus étendUe~ serait b8aucoup plus 
B.isé à faire pas2er dans la prat-!.que,_ s''ii y avait effectivêmen-i dans cette 
affaire une Europe qui parle d'une. voj,x.? 

Ce qui a également été réclamé ici, c'est que l'Europe constitue 
une sorte de force d 1 attraction et comme un appel aux pays de l'Est qui 
sont cert2-inement sensibles à la pui-ssance économique et commerciale qui 
s'est développée par le fait du ~larché Comm.un ot, par aille.urs, à l'ex
pansion rapide dont, on l'a rappelé, nous avons fait preuve. 

Mais, à. partir de là, quelles sont finalement les perspe.cti v es 
sur le problème qui est l'essentiel de notre propos ici, c'est-à-dire 
le p:coblème ·de mettre un termA à la séparation des Allemands - j'emploie 
ce mot à dessein, à cause de son ambiguité, car de plusieurs côtés on a 
indiqué qu'il y avait _éventuellement deux .issues possibles, car d'un côté 
il Y a la .solutiDn sous la forme de la reconstitution d'un Etat, et de 
l'autre il y a l'évocation d'une solut-ion où -il n'y aurait au moins qu'une 
liberté de contacts entre les hommes. 

Effectivement, ces deux formules-là ne se confondent pas. La 
deuxième, pour· per.tains, est peut-être l'es' entiel, mais en outre a c.ê 
petit avantage, cette chance, de pouvoir être accomplie. Et, par ailleurs, 
il·y a évidemment, _deux schémas possibles (c'était. la conclusion de 
M. SPINELLI), celui où la détente aboutirait à la reconstitution d'un 
Etat allemand qui rassemblerait les zônes Est et Ouest, celui où la dé-
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tente s'accomplirait .parce qu'il resterait deux blocs, mais deux blocs 
dont les relations seraient résolument pacifiques , et où il n'y 
aurait pas, après tout, un avantage même pour cette détente, à ce que 
les deux morceaux de l'Allemagne soient garants de .cet'te détente, à la 
fois à l'Est et à l'Ouest. Cette éventualité d'une solution dans laquelle 
il y aurait une liberté de circulation, c'est-à-dire la fin de ce système 
d'univers concentrationnaire, c'est à la fois l'évocation du Recteur 
BRUC!'~ANS, de !•!. GORIELY, de M. Charles RONSAC. Et nous avons pu constater, 
tant en écoutant~~. VON l'ERKATZ que le Professeur REIF, que dans l'immmé
diat l'idée d'une réunification vue sous la forme confédérale entre deux 
Etats paraissait terriblement éloignée, cependant que le problème humain 
était celui sur lequel on remettait sans cesse l'accent. N'oublions pas 
d'ailleurs que c'est la libéralisation dans le mouvement des personnes 
qui par elle-m<lme réuseirait peut-i\tre à déclencher la libéralisation du 
régime dans l'Fst de l'Allemagne, car il va de soi que l'on ne pout lais
ser des gens aller et venir que si on commence ~ leur rendre une plus 
grande liberté. 

A parttr de là, les choses diffèrent, car nous nous trouvons 
sur le problème fondamental des rapports enae l'Europe et la Nation. 
J'avais pensé, un moment, en particuli8r en entendant l'éloquent plaidoyer 
de mon ami M. Pj.erre LE BREN soutenant qu'il. n'y avait pas de nationalisme 
dans la politique française, que nous étions en réalité sur la voie de· 
formules pour lesquelles il pourrait y avoir une sorte d'accord. Mais le 
probl9me évidemment a repris une plus grande acuité quand M. Lêo HAliiON a 
présenté une sorte d'antinomie entre deux conceptio!1s de l'Europe et 
d 1 antinomie··1entre l'intégration èt la rèconsti tut ion d 1 une pl us grande 
Allemagne. 

Alors, voyons ici un tout petit peu de quoi nous pc'rlons. Je 
voudrais suivre quelque temps l'argumentation de M. Pierre LE BRUN car 
il faut que nous nous gardions des mots tout faits, des accusations de 
nationalisme qu'il réprouve, comme, dans.l~s rapports avec d'autres pays, 
des accusations d 1 impérialisme. qu'il faudrait abandonner, et voyom; jus
qu'où est la difficulté. 

Je crois qu'il est juste de dire, et encore une fois abandonnons 
le past;é, nous avons vu que même dans nos débats ~ui ces historiques nous 
séparent encore plus que les situatjons présentes, je crois qu'il est juste 
de dire que les objectifs qui sont actuellement ceuz que déclare la poli
tique étrangère de la France ne répondent pas au nationalisme tracii tionnel. 
L'idée de la décolonisation, de l'aide, de la détente, qui sont des ob
jectifo par lesquels les hommes de gauche sont séduits, ne répond certai
nement pas à ce qu'a été traditionnellement le nationalisme, c'est-à-dire 
la volonté de domina.ti ,n. · 

Reste le problème des vues à long terme et le problÈme des moyens 
d'action. Et c 1 e~.t là peut-~tre qu'il y aura une divergence, e+, une diver
gence qui ne peu1 pas actuellement ltre surmontée : la réaffirmation que 
l'Etat-na ti on est la réalité dern·i ère, et certaineP conséquences qui s 1 en 
tirent comme, par exemple, la doctrine de la non'-intervention dans les 
affaires intérieures des Etate, y compris certai~P cas o~ je pense que 
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ce n'est pas la formule la plus heureuse. Nous nous occupons a~jourd'hui 
du problème allemand. Je pense qu'une Europe avec des vues plus réalistes 
en 19 33 Ou en 19 34,. c' est-à--dire si eE e avait considéré que m'ème à l'in
térieur d'un pays 'l ·y aVait certaines ~hases qui n'étaient pas tolérables 
en Europe, aurait évité. beaucoup de malheurs au monde et beaucoup de mal-
hèuràl'.Allemagne: · 

Il y a eu aussi beaucoup d'appels faits à l'action, à .. ce que 
l'aœtion So{t r.:tenée conjointement, qu'elle r:,oit coordonnée,-qu 1 il n 1 y ait 
paS Une espèce de corlcu:rrcnce ontre leF pays euro~éens à qui p~eendra la 
tête de la détente ou cn.fera son principal article de propagande, à ce 
qu'~Ï niy ait pas- coinme·l'un des orateurs l'a dit- une course aux paix 
séparées. 

Et alors c'est là finalement que, sur les problèmes concrets, 
il faut savoir dans quelle mesure l'action peut être coordonnée. 

Le premier test sera la position -~·l'égard d'une entrée de la 
Grande~Bretagne dans le Marèhé Commun. L'argument ·selon lequel olle est 
le cheval de Troie de l'Amérique et.q_ue par conséquent le rejet de la 
Grande-Bretagne fait partie de l'indépendance européenne, n'est certai
nement pas convaincant pour tout le monde. On voudrait avoir l'assurance 
qu'il n'y a pas une espèce de rivalité pour le leadership de l'Europe. 

Mais là un· deuxième thèTne peut ici nous serv:ir d_e test. 1 1 une des 
propositio:"ls les plus· positives qui aient 'Bté faiteS auto'ur dG c8tte table, 
elle émane du Recteur BRUGMANS reprise par d'autres orateurs : c'est que 
l'Europe dai t jouer un rôle et commence à le jouer immédiatement, pour 
une détente entre l'ensemble des pays européens de l'Ouest et l'ensemble 
des pays européens de l'Est, en chargeant la Commission du Marché Commun 
de préparer les positions de ce que peut être une politig_ue commerciale 
commune de l'Europe vis-à-vis :l.e l. 'Est. A l'Est de so!'l côté de savoir 8e 
constituer comme un ensemble, c'est-à-eLire. aller à une_ détente qui .soit 
celle de l'ensemble des pays européens, quiils soient d.e l'Est.ou de 
l' OtJ.est. 

Il ·y a là un méc"a.nisrne à quoi le Traité de Rome ouvre la porte 
et a_ui pour~ai t donner une réalité à une action conjointe de l'Europe. 

Ce sont là des tests sur des problèmes concrets et sur les 
moyens d'ac-'.-;ioE qui s'oUvrent à nous et qui nous permettraient peut-~tre 
aujourd'hui, ~t c'est là le mome~t àuquel nous ·sommes parvenus, de ne plus 
nous diviser, c"ar ··si nous pouvons affirmer que l'Euro}_)e que nous. voulons 
construire c•·est à la fois celle de l'égalité avec les u:s .. A. , celle de .la 
détente avec l'Est, et celle de la coopération avec le tiers-monde, je ne 
vois pas sur quoi, désormais, au_ nom d.e dl~bats sur l'intégration ou sur la 
nation, ·nous devTi'ons nou·s séparer. 

( appl audiss.?ment s) 


